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La Bourse deMontréal a choisi son
allié dans la consolidation interna-
tionale des marchés boursiers et ce
n’est pas Toronto, mais New York.

Hier, la Bourse de Montréal
et le New York Mercant i le
Exchange (Nymex) ont annoncé
une a l l iance stratégique en
deux volets. D’abord, le Nymex
prendra 10% du capital de la
Bourse de Montréal et fera de
son président, Richard Schaeffer,
l’un des 15 membres du conseil
d’administration de la Bourse de
Montréal.

Ensuite, la Bourse de Montréal
et le Nymex créeront au Canada
une Bourse de l’énergie avec des
bureaux à Calgary. Cette coentre-
prise à parts égales fournira au
marché canadien des services de
négociation et de compensation
de produits boursiers et hors cote
sur le pétrole brut, le gaz naturel
et l’électricité.

Nymex est cette entreprise qui
a fait une entrée spectaculaire
en Bourse, à la mi-novembre. En
quelques heures, l’action était
passée d’un prix d’entrée de
59$US à 138$US.

Nymex Holdings, société mère
du Nymex, est la première place
boursière au monde de contrats

sur marchandises avec livraison
physique. Elle offre des contrats
à terme et des contrats d’options
sur les marchés de l’énergie et des
métaux, entre autres.

Ses contrats sont négociés à
la criée, mais également élec-
troniquement. En 2006, Nymex
Holdings a haussé ses revenus

de 49%, à 497 millions US, et
son bénéfice net de 118%, à 155
millions US.

«C’est très rare que je siège
personnellement au conseil d’en-
treprises affiliées, mais dans ce
cas, je n’ai pas hésité. La Bourse
de Montréal est un chef de file
dans la négociation de produits
dérivés et nous nous félicitons
de notre partenariat», a déclaré
M. Schaeffer, au cours d’une
téléconférence.

Le président de la Bourse de
Montréal, Luc Bertrand, se dit
également heureux. L’entreprise
envisageait de lancer un tel type
de Bourse de l’énergie depuis
longtemps et «Nymex constitue
le partenaire stratégique de choix
pour mener à bien ce projet», a-
t-il dit.

La nouvelle tombe à point.
L’entreprise montréalaise prépare
son entrée en Bourse à la fin de
mars ou au début d’avril. Les
actions seront fractionnées 3 pour
1 et inscrites à la Bourse TSX.

Le montant de la transaction
n’a pas été dévoilé. Luc Bertrand
s’est contenté de dire que la
transaction a été réalisée à 88$
l’action et que les 10% du capital
qu’obtient Nymex viendront d’ac-
tions nouvellement émises.

La Bourse deMontréal
choisitWall Street

BLOOMBERG

First Reserve, plus importante
firme de capital de risque privé
de l’industrie de l’énergie, prévoit
quintupler ses gains grâce à des
bouses de vache et à des poulets
avariés, dépassant largement les
rendements prévus du pétrole et
du gaz naturel.

Cette hypothèse est moins
ridicule qu’il n’y paraît. C’est
qu’un consensus est en train
de se dégager dans les milieux
financiers et les législateurs
américains pour une formule qui
encouragerait les transactions de
crédits recueillis grâce à des pro-
jets réduisant les gaz à effet de
serre et freinant le réchauffement
planétaire.

«Des rendements vertigineux»
sont probables, estime Glenn
Payne, un patron de First Reserve.
Selon lui, les premiers signes
d’une nouvelle législation vont
quintupler la valeur des crédits,
la faisant passer de 3,50$US à
l’heure actuelle à environ 19$US
la tonne de gaz carbonique.

Des
bouses
de vache
en or
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Selon le président de la Bourse de
Montréal, Luc Bertrand, Nymex
constitue un partenaire stratégique
de choix.

l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l

>Voir BOURSE en page 4 >Voir VACHE en page 4

UN CAHIER SPÉCIAL À
CONSERVER SAMEDI DANS

VOTRE GUIDE POUR
REDÉCOUVRIR LE VIEUX

CONTINENT

3462612

ENTREPRISE À FINANCER ?
COMPOSEZ MAINTENANT LE
1 8 6 6 4 9 9 0 3 3 4A

34
50

61
6

34
57
28
8

Porc : la crise
n’est pas réglée
Après Vallée-Jonction,
Olymel veut s’attaquer
à l’approvisionnement
PAGE 5

LES IDÉES
QU’ONAIME
Courtier
en qualité de vie
Trop occupé?
Butler’s Club propose
des solutions pour ces
tâches domestiques
encombrantes
PAGE 6

Le commerce
s’essouffle
Les ventes des
détaillants québécois
devraient ralentir
PAGE 13

Les marchés lèvent
Bernanke brosse un
portrait rassurant de
l’économie américaine
PAGE 16

M O N T R É A L J E U D I 1 5 F É V R I E R 2 0 0 7

PORTFOLIO VENTNOUVEAUPOUR
L’IMMOBILIERCOMMERCIAL PAGE 7

CHIFFRE DU JOUR

19 839milliards
En yens, il s’agit de l’excédent
commercial du Japon (l’équivalent
190 milliards CAN). Ce record
est en partie attribuable aux
lucratifs rendements de ses
investissements à l’étranger, dopés
par la faiblesse persistante du yen.
Source: AFP

S&P/TSX
13 204,46u
+32,70 (+0,25%)

TSXCROISSANCE
3041,78u
+34,41 (+1,14%)

QUÉBEC 30
1323,85u
+4,34 (+0,33%)
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12 741,86u
+87,01 (+0,69%)
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VINCENT
LACROIX
RÈGLE SESCOMPTES

Le financier déchu affirme
avoir versé des pots-de-vin
à un enquêteur de la CVMQ.
Dans un interrogatoire
déposé en cour hier, il soutient
aussi avoir corrompu un
fonctionnaire québécois.
NOTRE DOSSIER EN PAGES 2 ET 3
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MARIE TISON

Éric Asselin, l’ancien vice-prési-
dent aux finances de Norbourg,
a nié énergiquement avoir été
« l’âme dirigeante » de la firme.

« Je suis un honnête homme
et j’affirme que je ne suis pas le
cerveau machiavélique que l’on
prétend », a-t-il déclaré en confé-
rence de presse hier, en présence
de son avocat.

Éric Asselin, ancien enquêteur
de la Commission des valeurs
mobilières du Québec (CVMQ),
a ainsi voulu réagir à une décla-
ration de Vincent Lacroix dans
l’appel de garantie déposé en
Cour supérieure la semaine der-
nière et dont La Presse Affaires fai-
sait état hier matin. M. Lacroix a
décrit son ancien vice-président
comme « l’âme dirigeante » de
Norbourg et son « stratège » lors
d’une inspection de la CVMQ en

2002 et une enquête formelle en
2004.

« Depuis le premier jour où j’ai
découvert des irrégularités dans
la gestion des fonds Norbourg
en juin 2005, j’ai non seulement
dénoncé une situation inaccepta-
ble et collaboré en toute bonne

foi avec les autorités concernées,
mais j ’ai transmis toutes les
informations pertinentes en ma
possession », a soutenu M. Asse-
lin hier.

Il a fait savoir qu’à la demande
de la GRC, il avait passé quatre

semaines à recueillir discrète-
ment des éléments de preuve.

« Sans mon intervention, l’af-
faire Norbourg n’aurait très pro-
bablement jamais éclaté, ce qui
signifie qu’au moment où on se
parle, la totalité des fonds serait
probablement disparue », a-t-il

soutenu.
Le rôle de M. Asselin dans

toute l’affaire Norbourg prête
cependant à controverse. En
octobre dernier, le syndic Gilles
Robil la rd de la f i rme RSM
Richter a intenté une série de

poursuites contre sept personnes
impliquées dans le scandale,
dont M. Asselin. Le syndic a
affirmé que M. Asselin avait tou-
ché un chèque de 120000$ de
Vincent Lacroix en février 2002,
deux semaines avant de quitter
la CVMQ et de grossir les rangs
de Norbourg. Quelques mois
plus tôt, le syndic avait envoyé
à M. Asselin une réclamation
de 330000$, soit l’équivalent de
la somme versée par Norbourg
pour l’achat de sa maison de

Beauport.
L’avocat d’Éric Asselin,

Me Jean Lozeau, a soutenu
que le chèque de 120000$
faisait partie d’un « boni de
signature ».

« Oui, M. Asselin s’est
peut-être fait impressionner
par du gros argent, a déclaré
l’avocat. C’est peut-être l’er-

reur qu’il a commise. Je suis ici
pour l’aider à se démêler dans
une situation intolérable. »

Éric Asselin a déclaré que face
aux réclamations de RSM Rich-
ter et à des cotisations fiscales
réclamées par Ottawa et Québec,

sa conjointe et lui avaient dû se
placer sous la protection de la Loi
sur la faillite et l’insolvabilité.
Il a indiqué que cette procédure
pourrait lui éviter de déclarer
faillite, et ainsi, protéger sa vie
professionnelle future.

« À mon âge, et contrairement
à ce que certains prétendent,
sans argent caché dans des para-
dis fiscaux, ma sécurité finan-
cière est tout sauf garantie, a-t-il
soutenu. Tout l’argent que j’ai est
en fidéicommis chez Me Lozeau
pour les fins de ma proposition
aux créanciers, mis à part un
peu d’argent pour mes dépenses
courantes. »

M. Asselin a affirmé qu’il ne
regrettait pas d’avoir choisi « le
chemin difficile et solitaire de la
dénonciation ».

« C’était le seul choix possible,
a-t-il lancé. En tant que personne
fondamentalement honnête, je ne
voulais pas et ne pouvais pas
vivre avec ça sur la conscience. »

Il a déclaré qu’il souhaitait
maintenant tourner la page et
« réclamer la paix, la tranquillité
dans mon foyer ».

Éric Asselin riposte
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Éric Asselin, ancien vice-président aux finances de Norbourg, nie avoir été « l’âme dirigeante » de la firme.

DENIS ARCAND

Pensant faciliter l’approbation des fonds
mutuelsNorbourgpar laCommissiondes
valeurs mobilières du Québec, Vincent
Lacroix affirme avoir versé deux pots-de-
vin totalisant 10000$ chacun en mars
2001 à un enquêteur de la CVMQ, Éric
Asselin, en échange de son « support à
l’interne ».

M. Asselin a catégoriquement nié ces
allégations hier, lors d’une conférence de
presse à Montréal. « C’est complètement
faux. Allez, qu’il en fasse la preuve. Et il
n’en a pas de preuve, parce que ce n’est
jamais arrivé », a ajouté M. Asselin en
entrevue téléphonique à La Presse Affaires.

M. Lacroix raconte que ses premiers
contacts avec M. Asselin ont eu lieu en

février 2001 dans le cadre d’une enquête
de la CVMQ concernant la maison de
courtage Maxima, que M. Lacroix voulait
acheter.

M. Lacroix dit avoir appris de M. Asse-
lin que la CVMQ voyait avec éton-
nement et suspicion son intérêt pour
Maxima (qui a fini par fermer plus
tard en 2001 après ses démêlés avec
la CVMQ). M. Lacroix raconte s’être
rendu plusieurs fois à la CVMQ, en
vain, dans l’espoir de vaincre le scep-
ticisme du grand patron des enquêtes
et du contentieux, Me Jean Laurin, du
chef des enquêtes, Jeannot Montminy,
de même que de l’enquêteur Asselin.

À la même période, M. Lacroix
tentait aussi de faire approuver par la
CVMQ ses six fonds communs Nor-
bourg. En mars 2001, M. Lacroix a

croisé M. Asselin et l’a invité à man-
ger avec lui.

« Et c’est à ce moment-là que j’ai appris
vraiment la pensée de M. Laurin » (le
grand patron des enquêteurs), affirme M.
Lacroix. « Puis (M. Asselin) m’a confirmé
que (le dossier Maxima) nuisait énormé-
ment à Norbourg pour l’approbation des
fonds communs. »

« À un moment donné, M. Asselin m’a
parlé, il m’a dit: "Écoute, je peux t’aider
du côté des fonds mutuels. Du côté de
Maxima, on verra". »

Juste avant de partir pour des vacances,
vers le 20 mars, M. Lacroix a rencontréM.
Asselin deux fois et lui a demandé « de
nous aider du côté des fonds mutuels ».

« On peut le prendre comme on veut,
je vais le décrire ainsi mon ticket à l’entrée
ou pour avoir un support à l’interne,

DES «TICKETS
Vincent Lacroix affirme avoir soudoyé

« Sans mon intervention, l’affaire Norbourg n’aurait
très probablement jamais éclaté, ce qui signifie
qu’au moment où on se parle, la totalité des fonds
serait probablement disparue .»

VINCENT LACROIX

N’ENTEND PAS TOMBER

SEUL. DANS SA CHUTE, LE

FINANCIER DÉCHU MONTRE

DU DOIGT D’ANCIENS

COMPLICES, UN ANCIEN

ENQUÊTEUR DE LA CVMQ

ET UN FONCTIONNAIRE

DU GOUVERNEMENT DU

QUÉBEC. QUI CROIRE ?
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DENIS ARCAND

Vincent Lacroix affirme avoir
versé 100000$ à un fonctionnaire
du ministère des Finances pour
obtenir un million de dollars en
aide gouvernementale aux fonds
communs Norbourg.

M. Lacroix affirme avoir ren-
contré ce fonctionnaire au Salon
d’épargne et placement de Québec
en janvier 2001. Il y a rencontré
un vieux copain de la faculté d’ad-
ministration de l’Université de
Sherbrooke, Jean Renaud devenu
fonctionnaire au ministère des
Finances. À l’époque, le gouverne-
ment du Québec encourageait l’in-
dustrie des services financiers en
offrant divers programmes d’aide
au lancement de fonds communs.

Justement, M. Renaud « m’a
informé qu’il travaillait sur le pro-
gramme du ministère des Finan-
ces lié au démarrage des fonds

mutuels», affirme M. Lacroix.
Il a repris contact avec M. Renaud

à l’été 2001 etM. Renaud a donné un
coup de main pour remplir les for-
mulaires. À unmoment donné, « il y
a eu une demande », dit M. Lacroix.
«Évidemment, on peut prendre le
terme que l’on veut, là, mais j’appe-
lais toujours ça « ticket à l’entrée »,
moi, pour le ministère des Finances,
pour l’approbation des fonds.»

Vincent Lacroix affirme avoir
remis 100000$ en plusieurs paie-
ments au comptant. «Bien disons
que les termes étaient que avant l’ar-
rivée du chèque, du grand chèque,
si on veut, d’un million, il devait y
avoir certains paiements qui étaient
faits. » L’échéance et « la périodicité
des paiements » n’était pas vraiment
rigide, mais M. Lacroix dit que
c’était « probablement (...) moitié
avant, moitié après ».

En échange, M. Renaud devait
ajuster les montants admissibles

à un niveau plus élevé que ce
qu’ils auraient dû être, affirme M.
Lacroix.

Jean Renaud, joint hier au télé-
phone, a nié catégoriquement avoir
reçu 100000$ au comptant de M.
Lacroix : « Non. Je ne vois pas pour-
quoi il l’aurait fait. C’est faux. »

« Norbourg était une entreprise
qui demandait des crédits d’impôt
comme d’autres dans le domaine.
Et je traitais avec (Vincent Lacroix)
et je le rencontrais à l’occasion tout
comme je le faisais avec d’autres.
C’était dans mes fonctions, de voir
ce qui se passait dans le secteur et
de voir ce qui en était. »

Renaud était consultant pour Nor-
bourg à l’époque de la perquisition
du 25 août 2005. Il était alors en
congé sans solde de deux ans de la
fonction publique. « Je suis de retour
aux Finances », a-t-il affirmé hier.

Quand on lui a demandé de
préciser son statut, à savoir s’il se

rendait travailler régulièrement au
ministère, M. Renaud a répondu :
« Présentement, c’est un dossier qui
doit se régler aussi. »

Au ministère des Finances, le
porte-parole Jacques Delorme a
indiqué que M. Renaud est « tem-
porairement à l’emploi du minis-
tère des Finances, où il n’occupe
plus ses anciennes fonctions ». Il
n’a pas voulu dire si M. Renaud
allait être muté à un autre ministère
ni pourquoi.

M. Lacroix affirme que plusieurs
des frais réclamés par Norbourg au
ministère des Finances n’étaient
pas admissibles, étant liés « à des
opérations autres que le démarrage
de fonds » communs. « On tournait
autour de 10%. Donc, c’est à peu
près 100000$. Sur le million de
subventions (...) »

M. Renaud a nié ces allégations :
«Non, il a eu ce à quoi il avait droit.
Ce qu’il a présenté, ses demandes

étaient admissibles. C’est un dos-
sier qui était standard, comme les
autres. »

Le paiement final s’est fait dans
une chambre à l’hôtel le Concorde,
à Québec, en novembre 2001, dit
M. Lacroix. Il précise qu’aucun
témoin n’a jamais assisté aux ver-
sements qu’il prétend avoir fait à
M. Renaud.

Outre les 100000$ au comptant
que M. Lacroix dit avoir versé à
M. Renaud, Norbourg a aussi fait
un chèque de 20000$ à une firme
pour laquelleM.Renaud travaillait,
et qui n’a fait que quelques heures
de travail sur le site Internet de
Norbourg. « C’était dans l’ordre, si
vous me permettez l’expression, du
"ticket à l’entrée" pour le démar-
rage des fonds mutuels», dit-il.

M. Renaud a aussi nié ces allé-
gations : « Ces 20000$ étaient
pour services rendus, ce n’est pas
ma compagnie. C’était pour un site
Internet, et je l’ai référé. »

Le syndic Gilles Robillard a indi-
qué à La Presse qu’il avait demandé
d’interroger M. Renaud mais ce der-
nier ne s’est pas présenté.

100000$ à un fonctionnaire de Québec

M. Asselin m’a demandé 10000$ cash. Je
lui ai dit, j’ai dit : « Écoute, je pars à Cuba
puis je vais te donner 5000 avant (et) 5000
après, en revenant, s’ils sont approuvés, puis
en revenant, je verrai ce qu’on fait du côté
Maxima. »

M. Lacroix affirme avoir versé 5000$ à M.
Asselin le jeudi soir précédant ses vacances.
Les fonds ont été approuvés par la CVMQ
durant les vacances cubaines de M. Lacroix.
« Et lorsque je suis revenu, j’ai donné le res-
tant du montant à M. Asselin» (en avril), qui
a alors dit :« Écoute, pour les fonds, ça fonc-
tionne. Pour Maxima Capital, on peut rien y
faire», affirme M. Lacroix.

L’histoire n’explique pas comment M.
Asselin, un enquêteur, a pu influencer le dos-
sier de l’approbation des fonds Norbourg, qui
relevait d’un autre département. Par ailleurs,
il faut noter queM. Lacroix n’a aucune raison

d’aimer M. Asselin, qui, malgré ses travers
amplement documentés, demeure celui qui
l’a dénoncé à la GRC. Les deux hommes
admettent être des faussaires et avoir induit
la CVMQ en erreur de 2002 à 2005.

Courage aux jurés qui, peut-être un jour,

auront la tâche de décider qui des deux dit
vrai.

« Je ne sais pas s’il a dit toute la vérité et
rien que la vérité », a dit hier l’avocat Denis
Saint-Onge du bureau Gowlings, qui a mené
l’interrogatoire de Vincent Lacroix, « mais je

crois qu’on en sait beaucoup plus qu’avant ».
Le syndic Gilles Robillard, qui a docu-

menté la comptabilité de Norbourg, estime
pour sa part que MM. Lacroix et Asselin ont
undegré de responsabilité égal : « Si ce n’était
pas de la participation active de M. Asselin

dans la fabrication de documents, Norbourg
n’aurait pas passé à travers l’inspection que la
CVMQ y a faite en 2002. M. Lacroix aurait
été démasqué et les pertes auraient été de
quelques dizaines de millions. »

Me Saint-Onge ajoute : « M. Lacroix est

intelligent, mais il n’avait pas les connais-
sances intimes de la CVMQ qu’apportait
M. Asselin, à titre d’enquêteur. » Plus loin,
M. Lacroix poursuit en affirmant que M.
Asselin a pu l’informer environ six semaines
à l’avance d’une inspection dont il a eu l’avis

officiel de la CVMQ à l’automne
2002, et ce grâce à ses contacts à
l’interne.

À l’Autorité des marchés finan-
ciers, qui a remplacé la CVMQ, on a
indiqué qu’on ne ferait aucun com-
mentaire pour l’instant : «Mais nous
rappelons que toutes ces allégations

émanent de M. Lacroix, la même personne
qui est poursuivie par diverses instances. »

M. Lacroix fait l’objet d’au moins
deux recours au civil et fait l’objet de 55
chefs d’accusation au pénal déposés par
l’AMF.

À L’ENTRÉE »
un enquêteur de la CVMQ

MISE EN GARDE

La Presse Affaires présente à
compter d’aujourd’hui une série
de textes qui résument le long
témoignage de Vincent Lacroix
devant le syndic RSM Ritcher.
M. Lacroix a témoigné durant
sept jours sur ce qui s’est passé
chez Norbourg. Il s’agit de sa
version des faits. Cette version
n’a pas fait l’objet d’un processus
judiciaire complet. En d’autres
termes, la version des autres par-
ties visées par cet interrogatoire
n’a pas été entendue.

« On peut le prendre comme on veut, je vais le décrire ainsi
mon ticket à l’entrée ou pour avoir un support à l’interne,
M. Asselin m’a demandé 10000$ cash. »

MARIE TISON

La Caisse de dépôt et placement
du Québec a soutenu que les allé-
gations de Vincent Lacroix à son
égard étaient totalement fausses.

« Les propos mensongers de M.
Lacroix à l’égard de la Caisse sont
la simple répétition des fausses
informations qu’il véhicule depuis
plusieurs mois pour tenter de se
faire passer pour une victime », a
fait savoir l’institution dans un bref
communiqué hier.

Vincent Lacroix a soutenu que,
lorsque Norbourg avait acheté
les Fonds Evolution de Capital
Teraxis, au début de 2004, il y
manquait déjà des sommes impor-

tantes. Il a déposé la semaine
dernière en Cour supérieure un
« appel en garantie » contre une
série de personnes impliquées de
près ou de loin dans la transaction,

dont la Caisse de dépôt et place-
ment du Québec, qui était action-
naire à 80% de Teraxis.

M. Lacroix est revenu sur ces

allégations devant le syndic de
faillite chargé de la liquidation de
Norbourg. Ces documents ont été
rendus publics hier.

En réaction, dans son commu-

niqué, la Caisse a tenu à citer le
juge Robert Mongeon, de la Cour
supérieure du Québec, qui a rendu
jugement contre Vincent Lacroix en

mai 2006 à la suite d’une requête
du syndic.

« Vincent Lacroix a admis qu’il
avait volé les détenteurs de parts
de fonds communs de placement

(...), qu’il avait menti aux
autorités fiscales (...), a écrit
le juge. Nous sommes en
présence d’une personne qui
admet, mais sans remords ni
compassion pour les inves-
tisseurs, les avoir trompés,
floués et dépossédés tout
en se présentant lui-même
comme une victime. »

La Caisse a ajouté que, tout
comme le juge Mongeon, elle ne
pouvait accorder aucune crédibilité
aux propos de M. Lacroix.

La Caisse se défend à son tour

« Les proposmensongers deM. Lacroix à l’égard de la
Caisse sont la simple répétition des fausses informations
qu’il véhicule depuis plusieursmois pour tenter de se faire
passer pour une victime. »
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Me Saint-Onge du cabinet Gowlings (à gauche) a dirigé l’interrogatoire de Vincent Lacroix, tandis que Gilles Robillard de RSM Richter a documenté la comptabilité de Norbourg.
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Banque Royale du Canada
Avis de convocation à l’assemblée annuelle des
détenteurs d’actions ordinaires

Date : Le vendredi 2 mars 2007
Heure : 9 h (heure normale de l’Est)
Lieu : Palais des congrès du Toronto métropolitain

Édifice Nord
Salle Constitution
255 Front Street West
Toronto (Ontario)
Canada

Questions à l’ordre du jour de l’assemblée annuelle des
détenteurs d’actions ordinaires
À l’assemblée, les actionnaires seront appelés à:
1) Recevoir les états financiers de la Banque pour

l’exercice terminé le 31 octobre 2006 et le rapport
du vérificateur s’y rapportant,

2) Élire les administrateurs,
3) Nommer le vérificateur,
4) Approuver les modifications visant le régime d’options

d’achat d’actions de la Banque,
5) Étudier les propositions d’actionnaires figurant à

l’annexe C de la circulaire de la direction et
6) Étudier toute autre question qui pourrait être dûment

soumise à l’assemblée annuelle des détenteurs
d’actions ordinaires.

Par ordre du conseil d’administration
La vice-présidente et secrétaire,

Carol J. McNamara
Le 11 janvier 2007
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Richard Dufresne, vice-président principal et chef
de la direction financière de METRO INC., a accepté
de présider, pour une deuxième année consécutive,
la campagne de financement 2007 de la Fondation
Autisme Montréal (FAM), sous le thème « 15 ans
déjà ! » et dont l’objectif est de 100000$. Les résultats
seront dévoilés lors du 4e Gala bénéfice qui aura lieu
au Cabaret du Casino de Montréal le 7 mai prochain.

L’implication et l’engagement de M. Dufresne et
de son comité, constitué d’une quinzaine de gens
d’affaires, permettront à la Fondation de maintenir
des services qui donnent un peu de répit aux parents
d’enfants autistes, tels que le camp estival, la tenue de
cours de natation, les sorties culturelles et les camps
résidentiels lors des congés scolaires. La FAM répond
également à plusieurs demandes de services directs
présentées par des organismes montréalais, visant à
améliorer la qualité de vie de la clientèle autiste et elle
compte cette année, créer un nouveau groupe pour
quatre jeunes avec troubles graves du comportement.

Pour Richard Dufresne, père d’un enfant autiste, cette
cause est importante et c’est pour aider les nombreux
parents aux prises avec un quotidien difficile à gérer
qu’il a décidé de s’investir dans ce projet. Il souhaite
que le plus grand nombre de personnes prennent part
à la soirée du 7 mai, soit par l’achat de billets, soit en
faisant un don, puisqu’il s’agit de l’événement clé de la
campagne de financement de la Fondation.

NOMINATION

Richard Dufresne, vice-président principal et chef

Richard Dufresne

3462310

LA PRESSE AFFAIRES

DILBERT SUDOKU

POUR NOUS JO INDRE La Presse Affaires, 7, rue Saint-Jacques, Montréal (Québec) H2Y 1K9
lpa@lapresseaffaires.com
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Placez un chiffre de 1 à 9 dans chaque case vide.
Chaque ligne, chaque colonne et chaque boîte 3x3
délimitée par un trait plus épais doivent contenir tous
les chiffres de 1 à 9. Chaque chiffre apparaît donc
une seule fois dans une ligne, dans une colonne et
dans une boîte 3x3.

Solution du dernier sudoku

Niveau de difficulté : MOYEN

Ce jeu est
une réalisation
de Ludipresse.
Pour plus
d'informations,
rendez-vous
sur le site www.
les-mordus.com
ou écrivez-nous à
info@les-mordus.
com

Par Fabien Savary

« Notre plus grande faiblesse est le résultat du travail non accompli. »
— Eric Hoffer, philosophe/auteur

COMMENT
VA TON
PROJET ?

C’EST UN
ÉCHEC
TOTAL.

C’EST COMME UNE BANDE DE
SINGES EN ÉTAT D’ÉBRIÉTÉ QUI
TENTENT DE RÉSOUDRE DES
PROBLÈMES D’ALGÈBRE.

COMMENT
VA TON
PROJET ?

TRÈS BIEN.

FRANCIS VAILLES

Les investisseurs de Mount Real
ont jusqu’au 27 février pour tenter
d’obtenir une compensation de
l’Autorité des marchés financiers
(AMF).

Mount Real a déclaré faillite
le 27 février 2006. Or, normale-
ment, les investisseurs doivent
faire leurs réclamations au Fonds
d’indemnisation des services
financiers de l’AMF au plus tard
un an après la faillite.

Le comité de cinq investisseurs
chargé d’enquêter sur la faillite
des entreprises liées à Mount
Real invite donc les investis-
seurs à faire leurs demandes
rapidement.

Le formula i re d’indemni-
sation peut être obtenu par la
poste (800, Square Victoria ,

22e étage), sur le site Internet
(www.lautorite.qc.ca) ou par
téléphone (514-395-0558), avise
le comité.

À la mi-janvier, l ’AMF a
accepté de verser 31 millions
de dol la rs à 925 des 80 0 0
invest isseu rs de Norbou rg.
Or, à l’origine, l’AMF refusait
d’indemniser les victimes de
Norbourg.

Le Fonds d’indemnisation
couvre les v ic t imes d ’ac tes
répréhensibles qui surviennent
à la distribution des produits
financiers.

Le 24 janvier, l’AMF a porté
de s a c c u sa t ion s con t re 2 4
conseillers en placement qui
auraient vendu illégalement des
fonds du groupe Mount Real.
Quelque 1600 investisseurs ont
perdu 130 millions de dollars.

MOUNT REAL

Réclamations urgentes à l’AMF

715 FINANCEMENT

PRÊTEZ votre argent particulier à particulier
par PRETBEC crtr immAgréé et Finances
www.pretbec.com 450-688-7212

801 AVIS LÉGAUX

MOI, Judy Learmonth, déclare n’être plus respon-
sable des dettes de mon mari Pierre Sussmann
à partir de ce jour le 12 février 2007.

850 AVIS DE DISSOLUTION

CHANGEMENTDENOM

AVIS DE DISSOLUTION

PRENEZ AVIS que la compagnie

9101-8333 QUÉBEC INC. demandera au
Registraire des entreprises la permission de
se dissoudre.

Me Khanh-Linh Vo-Doan, Avocate

D’après les prix des contrats à
terme, les profits tirés du pétrole
et du gaz naturel augmenteront de
moins de 10% au cours des cinq
prochaines années.

« Les compagnies telles que
First Reserve qui entrent dans la
danse maintenant peuvent obte-
nir des rendements annuels de
plus de 10% et même 100%»,
soutient pour sa part Josh Mar-
golis, directeur de la division des
transactions sur les crédits de
droits de pollution chez Cantor
Fitzgerald, à New York. «C’est
un fort rendement parce que les
risques sont élevés», ajoute-t-il.

De son côté, Morgan Stanley,
deuxième maison de courtage
en importance aux États-Unis,
prévoit investir au cours des cinq
prochaines années 3 milliards
US dans des programmes pour
réduire la pollution causée par
les gaz à effet de serre ou dans
les crédits accordés pour ces
initiatives.

Mardi, Citigroup a annoncé la
création d’une coentreprise avec
la division de fonds spéculatifs

de Cargill Inc., de Wayzata, au
Minnesota, plus importante com-
pagnie agricole américaine, pour
acheter des actions de Sindica-
tum Carbon Capital de manière à
générer des droits d’émission de
gaz carbonique.

First Reserve a accordé un
contrat à Tyson Foods, de Sprin-
gdale, en Arkansas, pour amener
le plus important transformateur
de viande au monde à fournir des
droits d’émission générés par la
récupération du méthane produit
par ses déchets de poulets et ses
bassins d’eaux usées.

Cet accord oblige First Reserve
à régler les frais et le financement
de l’installation et de l’exploita-
tion de l’équipement nécessaire
pour empêcher l’émission de gaz
à effet de serre. La firme d’inves-
tissement vend ensuite les crédits
au propriétaire d’une centrale
électrique ou à une autre compa-
gnie qui doit respecter les limites
de pollution imposées par l’État
ou par le gouvernement fédéral.

First Reserve a aussi signé des
contrats avec la compagnie de
camionnage J.B. Hunt Transport
Services, de Lowell, en Arkansas,
et la chaîne d’épiceries Albert-

son’s, de Boise, en Idaho. La
réduction des émissions de gaz
à effet de serre obtenue dans le
cadre de cet accord surviendra en
remplaçant le carburant utilisé
par les camions par du biodiesel
et en installant de l’éclairage plus
efficace sur le plan énergétique
dans les magasins. Des projets
futurs pourraient porter sur la
récupération du méthane produit
par les excréments de porcs ou de
vaches, a dit M. Payne.

«Capturer les émissions de
carcasses de poulet qui pourris-
sent coûte beaucoup moins cher
que de capturer les émissions
d’une centrale au charbon», a
expliqué M. Payne lors d’une
entrevue depuis le siège social
de First Reserve, à Greenwich,
au Connecticut. Le marché en
Europe, où les plafonds d’émis-
sions de gaz à effet de serre sont
en place depuis deux ans, démon-
tre jusqu’où la valeur des crédits
pourra s’élever aux États-Unis, a
ajouté M. Payne.

Rendements élevés
M. Payne a refusé de discu-

ter de la performance de First
Reserve, mais on sait que l’un

des fonds de la firme a présenté
un rendement annuel de 48% de
2001 à juin de l’an dernier, selon
le site Web du California Public
Employees’ Retirement System.

Au cours des cinq dernières
années, les fonds de capital de
risque privé ont obtenu un rende-
ment moyen de 5,9% par année,
selon des données recueillies par
Thomson Financial.

Il se peut que le Congrès amé-
ricain adopte cette année une loi
pour réduire les émissions de
gaz carbonique, de méthane et
d’autres gaz à effet de serre. La
présidente de la Chambre, Nancy
Pelosi, démocrate de la Califor-
nie, a indiqué la semaine dernière
que des «mesures obligatoires»
étaient nécessaires pour réduire
de moitié les émissions de gaz à
effet de serre d’ici 2050.

Lors de son discours sur l’état
de l’Union le 23 janvier dernier,
le président Bush a évoqué la
nécessité «de s’attaquer au grave
problème des changements cli-
matiques planétaires », ce qui
constitue tout un changement de
sa part, selon Red Cavaney, pré-
sident du American Petroleum
Institute.

Des bouses de vache en or
VACHE
suite de la page 1

Sur la base de ces informations,
Nymex achète un peu plus d’un
million d’actions de la Bourse de
Montréal pour environ 90 mil-
lions de dollars. Cette transaction
donne une valeur de quelque 900
millions à la Bourse de Montréal.
Les détails –et le prix d’entrée du
titre sur le TSX– seront connues
dans les prochains jours, lorsque

le prospectus de l’entreprise sera
publié.

En quelque sorte, cette alliance
coupe l’herbe sous le pied à la
Bourse de Toronto (TSX), elle qui
courtise la Bourse de Montréal
depuis très longtemps. Hier, le
porte-parole du TSX, Steve Kee,
n’a pas voulu commenter. Quant
aux intentions du TSX d’entrer
dans le marché des dérivés, M.
Kee répète que l’entreprise juge
«préférable de faire une alliance
ou une acquisition ou une com-
binaison des deux plutôt que de
bâtir nous-mêmes. Nous sommes
encouragés par le nombre de par-

ties intéressées à travailler avec
nous», a-t-il dit.

Selon M. Kee, la Bourse de
Toronto n’a pas l’intention de
se lancer dans ce marché avant
mars 2009, en respect de l’entente
convenue avec la Bourse de Mon-
tréal en 1999.

Luc Bertrand n’a pas voulu dire
si la nouvelle alliance ouvrait la
porte à une participation plus
grande du Nymex. La Bourse de
Montréal poursuit ses partena-
riats, dit-il, comme ceux avec le

Boston Options Exchange
ou le Ch icago Cl imate
Exchange.

De toute façon, les statuts
de la Bourse empêchent un
actionnaire de détenir plus
de 10% des actions à moins
de l’approbation de l’Auto-
rité des marchés financiers
(AMF). Actuellement, c’est
la Caisse de dépôt, la Ban-
que Nationale et l’institution

financière UBS qui sont les plus
importants actionnaires de la
Bourse de Montréal.

Hier, l’entreprise a annoncé
d’excellents résultats. En 2006,
ses revenus ont progressé de 25%,
à 79,3 millions, et son bénéfice
net a atteint 24,8 millions. Le
bénéfice par action est même en
hausse de 62,6%, à 2,83$.

« La Bourse de Montréal ne
peut faire cavalier seul en cette
période de consolidation. Ce
partenariat avec Nymex envoie
un signal au TSX», a commenté
Michel Nadeau, directeur général
de l’Institut sur la gouvernance.

La Bourse de Montréal
choisit Wall Street
BOURSE
suite de la page 1

En 2006, les revenus de
la Bourse de Montréal ont
progressé de 25%, à 79,3
millions, et son bénéfice
net a atteint 24,8 millions.
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REPÈRES
DOLLAR CANADIEN

85,83¢US
VARIATION +0,09 ¢

0,6534€
VARIATION -0,0039€

SOMME REQUISE POUR ACHETER

UNDOLLAR US 1,1651$

UN EURO 1,5302$

PÉTROLE
(WTI, contrat terme rapproché)

58,00$US
VARIATION -0,05$US

Light Sweet Crude 59,80$US

North Sea Brent 56,40$US

OR (NY Gold)

667,40$US
777,59$CAN

VARIATION +3,50$US

LES BOURSES
DANS LE MONDE

VARIATION
FERMETURE NET EN%

AMÉRIQUEDUNORD/SUD
NASDAQ 2488,38 28,50 1,16
S&P 500 (New York) 1455,30 11,04 0,76
Mexico Bolsa 28539,69 277,04 0,98
Brazil Bovespa Stock 45995,60 798,15 1,77

EUROPE/AFRIQUE
DJ Euro Stoxx 50 P 3841,19 25,33 0,66
FTSE 100 (Angleterre) 6421,20 39,40 0,62
CAC 40 (France) 5725,84 43,15 0,76
DAX (Allemagne) 6961,18 65,84 0,96
IBEX 35 (Espagne) 14905,70 81,10 0,55
Milan MIB30 (Italie) 42837,00 211,00 0,50
Amsterdam Exchanges 508,07 1,41 0,28
OMX (Stockholm) 1212,24 22,14 1,86
Swiss Market (Suisse) 9299,22 59,21 0,64

ASIE/PACIFIQUE
NIKKEI 225 (Japon) 17752,64 131,19 0,74
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Le président du conseil d’administration de COGECO inc. et de Cogeco Câble inc.,
M. Jan Peeters, est heureux d’annoncer que M. L.G. Serge Gadbois s’est joint
au conseil d’administration des deux entreprises.

M. Gadbois est administrateur de sociétés. De 1984 à 2006, il a occupé
divers postes de haute direction chez Métro inc. Auparavant, il était
contrôleur corporatif et directeur des services financiers au Conseil Scolaire
de l’Île de Montréal. Il est administrateur d’Industrielle Alliance Assurance
et Services Financiers inc., fiduciaire, administrateur et président du conseil
des administrateurs et des fiduciaires de Fonds de revenu Supremex et
administrateur de Mecachrome International inc. Il siège aussi aux conseils
d’administration et comités de divers organismes et sociétés humanitaires.
Il est Fellow de l’Ordre des comptables agréés du Québec.

COGECO est une entreprise de télécommunications diversifiée. Par sa filiale
Cogeco Câble, elle procure environ 1 649 000 unités de service à environ
1 439 000 foyers câblés dans les territoires servis au Canada et 650 000
unités de service à environ 829 000 foyers câblés dans les territoires servis
au Portugal. Grâce à ses réseaux bidirectionnels à large bande, Cogeco
Câble fournit à sa clientèle résidentielle et commerciale des services vidéo
et audio, tant analogiques que numériques, des services d’Internet haute
vitesse ainsi que des services de téléphonie. Par l’intermédiaire de sa filiale
Cogeco Radio-Télévision, COGECO détient une participation de 60 % dans
le réseau TQS et l’exploite, de même que cinq stations de télévision de
TQS et trois stations de télévision affiliées à la SRC, en partenariat avec
CTV Television. Cogeco Radio-Télévision exploite, en propriété exclusive,
les stations de radio RYTHME FM à Montréal, Québec, Trois-Rivières et
Sherbrooke, de même que le 933 à Québec. Les actions à droit de vote
subalterne de COGECO sont inscrites à la Bourse de Toronto (CGO). Les
actions subalternes à droit de vote de Cogeco Câble sont également
inscrites à la Bourse de Toronto (CCA).

Avis de nomination

34
62

59
1

SERGE GADBOIS

Le président du conseil d’administration de COGECO inc., M. Jan Peeters,
est heureux d’annoncer que M. Mario Bertrand s’est joint au conseil de
la Compagnie.

M. Bertrand est depuis 2005 Managing Partner de OMC Limited et
vice-président du conseil du Groupe Juste pour Rire. De 1995 à 2005,
i l a été success ivement prés ident di recteur-général Europe de
Telesystem International Wireless (TIW) puis président de New Ventures
et du holding de participations financières de TIW. Auparavant, il a
notamment occupé en 1991 le poste de président et chef de la direction
de Télé-Métropole et du Groupe TVA et a assumé les fonctions de Chef de
Cabinet du Premier Ministre du Québec de 1986 à 1990. M. Bertrand siège
présentement aux conseils de Cogeco Radio-Télévision inc., de TQS inc., de
Léger marketing inc. et de Gastem inc., en plus de siéger au comité-conseil
de Nstein Technologies inc. Il a aussi siégé précédemment aux conseils de
plusieurs compagnies canadiennes.

COGECO est une entreprise de télécommunications diversifiée. Par sa
filiale Cogeco Câble, elle procure environ 1 649 000 unités de service
à environ 1 439 000 foyers câblés dans les territoires servis au Canada
et 650 000 unités de service à environ 829 000 foyers câblés dans les
territoires servis au Portugal. Grâce à ses réseaux bidirectionnels à large
bande, Cogeco Câble fournit à sa clientèle résidentielle et commerciale
des services vidéo et audio, tant analogiques que numériques, des
services d’Internet haute vitesse ainsi que des services de téléphonie. Par
l’intermédiaire de sa filiale Cogeco Radio-Télévision, COGECO détient
une participation de 60 % dans le réseau TQS et l’exploite, de même
que cinq stations de télévision de TQS et trois stations de télévision
affiliées à la SRC, en partenariat avec CTV Television. Cogeco Radio-
Télévision exploite, en propriété exclusive, les stations de radio RYTHME
FM à Montréal, Québec, Trois-Rivières et Sherbrooke, de même que le 933 à
Québec. Les actions à droit de vote subalterne de COGECO sont inscrites à la
Bourse de Toronto (CGO). Les actions subalternes à droit de vote de Cogeco
Câble sont également inscrites à la Bourse de Toronto (CCA).
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MARIO BERTRAND

Le président du conseil d’administration de Cogeco Câble inc., M. Jan Peeters,
est heureux d’annoncer que Mme Josée Goulet s’est jointe au conseil
d’administration de la Société.

Mme Goulet est présidente et chef de la direction de la Fondation de
la recherche sur le diabète juvénile Canada depuis août 2006. Elle a
auparavant travaillé pendant vingt ans chez BCE et Bell Canada à divers
titres; ses dernières fonctions ont été celles de chef des services marketing,
présidente de Bell Actimedia (Groupe Pages Jaunes) et présidente de
Bell Québec. Elle a siégé à plusieurs conseils, dont ceux de Alimentation
Couche-Tard (jusqu’en 2006), École Polytechnique, InnoCentre, le Y des
Femmes (jusqu’en 2005) et de l’Administration canadienne de la sûreté
du transport aérien.

Cogeco Câble, une entreprise de télécommunications offrant des services
diversifiés à ses clientèles au Canada et au Portugal, se classe au deuxième
rang des câblodistributeurs en Ontario, au Québec et au Portugal sur le
plan du nombre de clients du service de câble de base desservis. Grâce
à ses réseaux bidirectionnels à large bande, Cogeco Câble fournit à sa
clientèle résidentielle et commerciale des services vidéo et audio, tant
analogiques que numériques, des services d’Internet haute vitesse ainsi
que des services de téléphonie. La Société dessert environ 1 649 000 unités
de service à environ 1 439 000 foyers câblés dans les territoires servis au
Canada et 650 000 unités de service à environ 829 000 foyers câblés dans
les territoires servis au Portugal. Les actions subalternes à droit de vote de
Cogeco Câble (CCA) sont inscrites à la Bourse de Toronto.
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JOSÉE GOuLET

LA PRESSE AFFAIRES

MARTIN VALLIÈRES

TORONTO
La suppression de 13000 emplois
par le constructeur automobile
DaimlerChrysler, ou 16% de son
effectif nord-américain, frap-
pera aussi en Ontario, où 2000
emplois seront supprimés dans
ses trois usines ontariennes, d’ici
deux ans. Mais l’impact final
s’annonce moins pire que ce que
l’on craignait.

Dans l’immédiat, plus de la
moitié des suppressions d’emplois
en Ontario toucheront des sala-
riés déjà mis à pied aux usines
d’assemblage de Windsor et de
Brampton, ainsi qu’un fabricant

de pièces de moteurs à Toronto.
DaimlerChrysler ne ferme pas

d’usine en Ontario. Le constructeur
ajoutera un quatrième véhicule à
son usine d’assemblage de Bramp-
ton, assurant le maintien de son
troisième quart de travail, ce qui
représente 800 emplois.

Il s’agit du coupé sport Chal-
lenger, un muscle car que Daimler-
Chrysler ressusc ite a f in de
concurrencer la Mustang de Ford et
la prochaine Camaro de GM.

La production de la Challenger
ne pouvait se faire ailleurs qu’à
l’usine de Brampton. C’est la seule
qui produit les voitures pleine gran-
deur comme la 300 et la Magnum,
populaires chez Chrysler, et dont la
future Challenger est dérivée.

Mais selon des analystes, le
succès de ces grosses cylindrée
de DaimlerChrysler, s’il profite à
Brampton, illustre une faiblesse
croissante de ce constructeur sur le
marché.

Ce sont les seules automobiles
à succès de Chrysler; le reste de
son offre étant constitué surtout de
VUS et de fourgonnettes, dont la
demande est en net déclin.

C’est d’ailleurs à l’autre usine
d’assemblage en Onta r io, à
Windsor, que sont produites les
fourgonnettes.

Ces véhicules, qui ont déjà
contribué à sauver Chrysler de la
faillite, il y a 15 ans, demeurent en
tête de leur catégorie.

DaimlerChrysler a d’ailleurs

confirmé que l’usine de Windsor,
qui emploie 5500 salariés, conser-
vera trois quarts de travail.

Néanmoins, elle subira le gros
des compressions en Ontario: quel-
que 1500 emplois d’ici deux ans,
dont 800 parmi des salariés en
mise à pied prolongée.

Un désastre
Pour le président du syndicat

des Travailleurs canadiens de
l’automobile, Buzz Hargrove, les
compressions de DaimlerChrysler
constituent «un autre désastre»
pour l’industrie automobile au
Canada. Il a réitéré sa demande
au gouvernement canadien de
discuter avec Washington de l’ins-
tauration de mesures pour contrer
l’entrée de «véhicules importés»
sur le continent, tout en forçant les
pays exportateurs comme la Corée
et le Japon à faciliter l’importation
de véhicules construits ici.

Mais tous ne partagent pas le
message alarmiste du président
des TCA.

Selon l’analyste Denis Desro-
siers, ce sont surtout les usines

des Trois Grands américains, syn-
diqués avec les TCA et les UAW,
qui sont en difficultés en raison de
leurs choix de véhicules et leurs
coûts élevés. Les autres fabricants
vont relativement bien.

Pour leur part, dans un récent
rapport, des économistes de la
Banque TD soulignaient que,
toutes proportions gardées, les
restructurations des Trois grands
américains frappent moins en
Ontario qu’aux États-Unis, notam-
ment au Michigan.

Aussi, malgré les pertes d’em-
plois, des investissements d’une
valeur de 7 milliards ont été
annoncés ou sont en réalisation en
Ontario.

DaimlerChrysler investit 760
millions à ses usines de Wind-
sor et Brampton. Ses concurrents
Ford et GM cumulent 3 milliards
en modernisation à leurs usines
ontariennes. Mais la palme revient
toutefois à Toyota, qui investit 1,1
milliard dans sa deuxième usine
d’assemblage en Ontario. L’usine
doit ouvrir l’an prochain avec
2000 salariés.

COUPES CHEZ DAIMLERCHRYSLER

L’Ontario évite le pire
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PHILIPPE MERCURE

Le conflit de travail est peut-être
réglé à l’abattoir d’Olymel de Val-
lée-Jonction, mais la crise du porc
n’est pas terminée au Québec. Et
après avoir arraché d’importantes
concessions à ses employés, Olymel
se tourne maintenant vers les pro-
ducteurs pour revoir son approvi-
sionnement en cochons.

C’est ce qu’a indiqué hier l’en-
treprise au lendemain de l’accep-
tation de l’offre du conciliateur par
les employés de Vallée-Jonction.
Ceux-ci ont accepté lundi des bais-
ses salariales de 30% afin de sau-
ver leur usine, après avoir dit non
quatre fois aux offres patronales.

Le PDG d’Olymel , Réjean
Nadeau, leur a transmis hier sa
«reconnaissance pour les choix
difficiles qu’ils ont eu à faire», des
choix qui font maintenant «renaître
les espoirs de développement pour
l’usine de Vallée-Jonction».

Comme un acteur qui gagne
un Oscar, M. Nadeau a distribué
sa gratitude pour les concessions
de quelque 11 millions obtenues,
remerciant les dirigeants syndicaux
et le gouvernement du Québec
en passant par les producteurs
de porcs et la mairesse de Val-
lée-Jonction. Et comme dans les
films, M. Nadeau est arrivé hier à
la conférence de presse avec une
bonne nouvelle. «J’ai reçu un télé-
phone du Japon, ce matin, et tous
les contrats d’approvisionnement
en chill pork de Vallée-Jonction sont
maintenus», a-t-il lancé. Le chill
pork, un porc refroidi sans congé-
lation, est le produit-vedette de
l’usine de Vallée-Jonction, mais la
menace de fermeture avait soulevé

l’inquiétude des clients japonais
qui en achètent 12 conteneurs par
semaine.

L’ancien premier ministre Lucien
Bouchard, engagé par Olymel pour
défendre ses intérêts, a admis que
la lutte qui a opposé l’entreprise
à ses employés risque de «laisser
des traces». Il a toutefois refusé le
qualificatif «brutal» utilisé pour
décrire l’attitude d’Olymel. «Ce qui
est brutal, c’est la réalité», a-t-il dit,

rappelant qu’Olymel a perdu 50
millions en trois ans avec l’usine de
Vallée-Jonction.

Cap sur la rentabilité
«On pense qu’on a maintenant

les conditions de notre côté pour
atteindre la rentabilité, a indiqué
hier M. Nadeau. L’usine de Vallée-
Jonction est notre plus belle usine,
dotée des meilleurs équipements,
et située dans une région où il y a

des porcs. On y a investi plus de
25 millions au cours des dernières
années.» L’objectif : faire passer
la production de 29000 porcs
par semaine à 35000 porcs par
semaine, voire jusqu’à 45000 si on
agrandit l’usine.

Mais pour ça, il faut des cochons.
Et c’est le prochain cheval de
bataille d’Olymel. L’entreprise
veut revoir le système de mise en
marché des porcs, un système qui

a «ses coûts et ses inefficacités»,
a dit à La Presse Affaires Paul Beau-
champ, vice-président principal
d’Olymel. Le dossier pourrait être
chaud. Déjà, l’encan électronique
qui sert à distribuer les porcs a dû
être arrêté. Les abattoirs avaient
cessé de miser, provoquant l’effon-
drement des prix... et la colère des
producteurs. C’est donc la Régie
des marchés agricoles qui fixe
actuellement les prix en attendant
que les acteurs s’entendent sur un
nouveau système. «Le mécanisme
avait été créé pour créer une suren-
chère. Les gens n’avaient jamais
vu qu’on pouvait jouer à l’inverse
pour créer une dépréciation des
prix», a dit hier M. Beauchamp,
soutenant avoir économisé 8 mil-
lions de dollars l’an dernier en coût
d’approvisionnement à l’usine de
Vallée-Jonction.

CRISE DU PORC

Il reste du travail à faire

PHOTO MARTIN TREMBLAY, LA PRESSE ©

L’ancien premier ministre Lucien Bouchard, engagé par Olymel pour défendre ses intérêts, a admis que la lutte qui a
opposé l’entreprise à ses employés risque de « laisser des traces».

PAS DEMÉGA
ABATTOIR
AUQUÉBEC

Pas de méga abattoir au Québec...
pour l’instant. L’abattoir de Vallée-
Jonction, le plus gros au Québec, peut
abattre 35000 porcs par semaine.
Les meilleurs au monde, près de
trois fois plus. Plusieurs observateurs
croient qu’il faut une telle machine au
Québec. Paul Beauchamp, vice-prési-
dent principal d’Olymel, a confié hier
à La Presse Affaires qu’Olymel n’envi-
sageait pas ce scénario pour l’instant.
«C’est un peu le rêve, a-t-il dit à La
Presse Affaires. Mais entre le rêve et
un peu de réalisme... Ça prend de
l’argent pour construire un abattoir.
Deux cent cinquante millions de dol-
lars, peut-être plus. Actuellement, on
n’est pas capable. Et l’industrie n’est
pas structurée pour ça», a-t-il dit,
pointant les problèmes de mise en
marché actuelle... et l’incertitude de
pouvoir trouver assez de travailleurs au
même endroit pour faire rouler un tel
abattoir.
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450 682-5645 (2233) Venez télécharger la brochure :www.hec.ca/cadresetdirigeants

SESSIONS EN ENTREPRISE Aucune formation spécifique dans le domaine n’est exigée.
Ces programmes peuvent être adaptés et offerts pour un groupe de votre organisation.

Séminaires en gestion
juridique d’entreprise

en collaboration avec :

Animateur principal et coordonnateur
MeGillesThibault, avocat et auteur

de plusieurs ouvrages en droit des affaires.

Le carrefour des gens d’affaires et des juristes

Informatique et contrats :
comment s’orienter dans deux univers abstraits et confus
15 et 16mars 2007 - 9h à 17h
Me Gilles Thibault
Me Pierre-Emmanuel Moyse, spécialiste en propriété intellectuelle.

Transactions d’achat/vente d’entreprise :
recettes gagnantes et boîte à outils
29 et 30mars 2007 - 9h à 17h
Me Gilles Thibault
Mme Denyse Payette, fiscaliste.

Recherche, développement et transferts de technologies : ce qu’il
faut savoir sur le plan juridique pour protéger et rentabiliser l’innovation
19 et 20 avril 2007 - 9h à 17h
Me Gilles Thibault
Me Christian Bolduc, spécialiste en propriété intellectuelle.

Conventions entre actionnaires :
aspects fondamentaux
3 et 4mai 2007 - 9h à 17h
Me Gilles Thibault
Me GuyMatte, spécialiste en litige fiscal et la planification fiscale et financière.

Processus d’affaires et veille juridique : comment gérer les risques
juridiques se rapportant à la création et l’exploitation d’une entreprise
16 et 17mai 2007 - 9h à 17h
Me Gilles Thibault

Contrats d’affaires : unmode de présentation et d’analyse
des contrats pour simplifier les transactions
1er et 2mars 2007 - 9h à 17h
Me Gilles Thibault
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NOMINATION

Roger J. Beauchemin, CFA

Douglas W. Mahaffy, Président
du Conseil et Chef de la direction
de McLean Budden, est heureux
d’annoncer la nomination de Roger
Beauchemin à titre de Président et Chef
de l’exploitation de McLean Budden.

M. Beauchemin s’est joint à McLean
Budden en 1999 à titre de gestionnaire
de portefeuille. Il agit à titre de
Chef de l’exploitation depuis 2006 et
est responsable de l’administration,
de la conformité, de la négociation,
de la Gestion privée et du service à
la clientèle. M. Beauchemin est un
Analyste financier agréé (CFA).

McLean Budden, qui célèbre cette
année son 60e anniversaire, est l’une
des firmes de gestions de placement les
plus anciennes et les plus respectées
au Canada. La société gère plus de
43 milliards $ pour le compte de clients
institutionnels et de particuliers au
Canada, aux États-Unis, en Europe,
aux Bermudes et en Asie. McLean
Budden a des bureaux à Montréal,
Toronto, Vancouver et Chicago.

www.mcleanbudden.com
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NOMINATION

Benoit Paradis, CFA

Douglas W. Mahaffy, Président du
Conseil et Chef de la direction de
McLean Budden, est heureux d’annoncer
la nomination de Benoit Paradis à titre
de Premier vice-président. M. Paradis
sera également responsable du bureau
de Montréal de McLean Budden.

M.Paradiscomptequelquevingtannées
d’expérience dans le secteur financier
et s’est joint à McLean Budden à titre
de gestionnaire de portefeuille en 1997.
Il est membre des équipes d’actions
canadiennes et internationales et est un
Analyste financier agréé (CFA).

McLean Budden, qui célèbre cette
année son 60e anniversaire, est l’une
des firmes de gestions de placement
les plus anciennes et les plus respectées
au Canada. La société gère plus de
43 milliards $ pour le compte de clients
institutionnels et de particuliers au
Canada, aux États-Unis, en Europe, aux
Bermudes et en Asie. McLean Budden
a des bureaux à Montréal, Toronto,
Vancouver et Chicago.

www.mcleanbudden.com
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LA PRESSE AFFAIRES DES IDÉES QU’ON AIME

I SABELLE LAPORTE
COLLABORATION SPÉCIALE

Un service de conciergerie privée,
ça peut dépanner à tout moment.
Demandez à Danny Peake, qui
ne connaissait pas Butler’s Club
avant que sa conjointe accouche le
15 novembre dernier.

À la grande surprise de ses
parents, Zachary est né seulement
trois heures après l’admission de
sa maman à l’hôpital LaSalle.
L’heureux père en était encore
tout ému quand il s’est rappelé
que ses deux chiens attendaient
dans la voiture !

«J’ai appelé Butler’s Club; une
heure après, quelqu’un venait
chercher Chico et Chester pour
les mener à leur “garderie”, rue
Jean-Talon», raconte M. Peake.

L es nouveau x c l ien t s de
Jean-Hugues Coudry et d’Élisa
Gougoux, les deux associés de
Butler’s Club, les contactent habi-
tuellement pour des besoins plus
banals. «On commence souvent
par nous confier la visite chez
le garagiste. Ensuite, c ’est la
cueillette des vêtements chez le
nettoyeur, puis l’épicerie», remar-
que Mme Gougoux.

L’entreprise a été lancée en
juillet 2005. Mais l’idée germait
dans la tête de son fondateur, M.
Coudry, depuis au moins quatre
ans. Au départ, il envisageait
d’offrir un programme de concier-
gerie à une clientèle de personnes
âgées soucieuses de maintenir sa
qualité de vie.

« Pourquoi se limiter ? Moi
aussi, j’aurais besoin de ces servi-
ces», lui fait remarquer un de ses
mentors en affaires. Bon point.
Aujourd’hui établie à Montréal et
à Québec, Butler’s Club compte
plus de clients chez les jeunes
professionnels que chez les baby-
boomers et les personnes âgées.

Chauffeur, organisation de
fêtes, shopping personnalisé.
Des services réservés aux super
riches? Du tout, assure M. Cou-
dry. Par exemple, une soirée avec
chef privé pour six personnes
peut revenir à environ 50$ par
convive. Le chef fournit la batterie
de cuisine, l’épicerie et le vin, et
reste trois ou quatre heures sur
place pour tout préparer.

Pour sa part, M. Peake a payé

40$ pour les services du coursier
qui s’est occupé de ses chiens.
« Une somme étonnamment
modique, qui m’a épargné tout
un casse-tête», estime-t-il.

M. Coudry évalue à 75000$

le revenu familial moyen de ses
clients. «Un de nos grands défi
est de concilier, dans l’esprit du
public, l’image de marque de
l’entreprise et son accessibilité»,
observe-t-il.

«Souvent, les gens hésitent à
téléphoner pour savoir combien
coûtent nos services», renchérit
Mme Gougoux. Pendant ce temps,
«certains de nos clients trouvent
parfois qu’on ne demande pas
assez cher !» affirme-t-elle.

Butler ’s Club compte aussi
parmi sa clientèle des sociétés,
qui paient la moitié des services
facturés à leurs employés. «On
fait alors partie de leurs avantages

sociaux», explique M. Coudry.
Et quel avantage! Un employé

ne veut pas perdre sa journée de
travail à attendre le livreur ou
le réparateur à domicile? Pas de
problème, Butler’s Club enverra

quelqu’un qui s’occupera en
même temps des menus travaux à
effectuer dans la maison.

Tout cela pose la question de
la confiance dans le personnel de
Butler’s Club, un aspect que les
deux associés ne prennent pas à
la légère. «On engage des com-
pagnies qui vérifient tout le CV

de nos collaborateurs, de même
que leurs dossiers criminel, de
crédit et de conduite», signale M.
Coudry.

La PME emploie six personnes
à temps plein et une dizaine de

pigistes. En ce qui concerne
les gens de métier –comme
le réparateur de climatiseur
dépêché d’urgence, un jour
férié, chez une cliente qui
recevait le soir même–, M.
Coudry dit profiter d’un
réseau établi de longue date

grâce à sa famille, spécialisée en
gestion immobilière.

En 2005, Butler ’s Club a
gagné une bourse de la Fonda-
tion du maire de Montréal pour
la jeunesse lors du Concours
d’entrepreneurship HEC-Poly-
UdeM. L’an dernier, l’entreprise
a remporté le premier prix dans

la catégorie Services du Concours
québécois en entrepreneuriat,
pour la région du Sud-Ouest.

Les associés ne manquent pas
de projets pour l’avenir. «On veut
s’implanter dans les résidences
de personnes âgées et les habi-
tations en copropriété, précise
M. Coudry. Nos services pour-
raient permettre aux promoteurs
de condos haut de gamme de se
démarquer dans un marché diffi-
cile», raisonne-t-il.

Enfin, Mme Gougoux compte
aussi percer le marché torontois.
«Beaucoup de nos clients qui
vivent entre Montréal et Toronto
ont hâte qu’on vienne s’établir
là-bas », dit-elle. Déjà, par le
bouche-à-oreille, ils préparent
leur venue. «À la longue, ils font
partie de notre vie, et nous de la
leur», dit-elle.

Courtier en qualité de vie
LE CONCEPT
La firme Butler’s Club offre un service
de conciergerie à domicile complet,
personnalisé et plus abordable qu’on
s’imagine.

ON AIME
Le soin que les associés prennent à
recruter leur personnel, l’étendue des
services offerts et leur impact sur la
qualité de vie des clients.

PHOTO ARMAND TROTTIER, LA PRESSE ©

Jean-Hugues Coudry et Élisa Gougoux, les deux associés de Butler’s Club, comptent percer le marché torontois car plusieurs de leurs clients vivent entre
Montréal et Toronto.

«Un de nos grands défi est de concilier, dans l’esprit
du public, l’image de marque de l’entreprise
et son accessibilité. »

l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l

6 L A P R E S S E A F F A I R E S L A P R E S S E M O N T R É A L J E U D I 1 5 F É V R I E R 2 0 0 7



Un pied carré,
selon qu’il est à vendre, à louer, à évaluer, à construire,
à décontaminer, à financer ou à exproprier

vaut-il toujours un pied carré?
Téléphone : (514) 878-4311 www.dgclex.comA
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I SABELLE LAPORTE
COLLABORATION SPÉCIALE

Bien sûr, lemarchémontréalais a vu
pire.Mais avec un taux d’inoccupa-
tionqui continueà lesdésavantager,
biendespropriétaires d’immeubles
à bureaux sont plus soucieux de
garder leurs locataires actuels que
de créer de nouveaux espaces.

Si on compare le marché des
immeubles à bureaux de Montréal
à celui des trois autres grandes vil-
les canadiennes, Toronto, Vancou-
ver et Calgary, « le marché d’ici est
celui qui a le moins bien performé
en 2006 », précise Martin Pupil,
vice-président et directeur général
de la firme de courtage immobilier
Colliers International à Montréal.

Dans le quartier financier de
la métropole québécoise, le taux
d’inoccupation s’élève à 12,8 %,
contre 8,2 % à Toronto et 3,8 % à
Vancouver. Avec le boum pétrolier,
Calgary se retrouve évidemment
dans une catégorie à part. Fin
2006, seulement 0,3 % des espa-
ces à bureaux y étaient vacants.
En immobilier commercial, on
considère généralement qu’un
taux d’inoccupation de 10 % cor-
respond au point d’équilibre.

Fin janvier, une entreprise
qui aurait souhaité louer 50 000
pieds carrés contigus – de quoi
loger entre 150 et 200 employés
– avait le choix entre pas moins
de 10 emplacements dans le cen-
tre financier de Montréal, dont
sept vacants, selon M. Pupil.

Dans un tel contexte, très peu
de nouveaux espaces à bureaux
se sont ajoutés aux presque 50
millions de pieds carrés formant
le parc locatif montréalais.

« Avec les années, les marchés
sont devenus beaucoup plus scien-
tifiques et moins spéculatifs », note
Jacques Saint-Pierre, professeur
titulaire de la Chaire SITQ d’im-
mobilier à l’École des sciences de la
gestion de l’UQAM. Prudents, les
gros joueurs ne construisent plus
avant d’avoir des locataires sûrs.

Les taux des loyers et d’occu-
pation ne justifient certes pas
d’expansion à Montréal, renché-
rit Raymond C. Bouchard, PDG
de l’Institut de développement
urbain du Québec (IDU), qui
regroupe propriétaires et promo-
teurs immobiliers.

SelonM. Bouchard, les proprié-
taires se concentrent actuellement
sur le renouvellement des baux.
Généralement signés pour 10 ans,
les baux des espaces à bureaux se
négocient deux ou trois années
avant leur échéance. Et beaucoup
seront échus en 2009-2010.

Soucieux de garder leurs loca-
taires et d’éviter les mauvaises
surprises, les propriétaires ont
tendance à renouveler les baux de

plus en plus à l’avance, affirme
Jacques Saint-Pierre. Cet empres-
sement profite aussi aux locataires,
qui signent aux taux d’aujourd’hui
des baux à valoir plus tard.

Certains demeurent optimistes
« En général, le marché des

bureaux traîne un peu la patte »,
concède René Fortin, premier vice-
président et chef de la direction

financière du Fonds de placement
immobilier (FPI) Alexis Nihon. La
revued’immobilierEspaceMontréal
classe Alexis Nihon au deuxième
rang des 50 plus grands proprié-
taires et gestionnaires d’édifices à
bureaux du Grand-Montréal.

Par contre, certains secteurs
se portent mieux que d’autres.
À Saint-Laurent, le FPI Alexis
Nihon possède quatre propriétés à
bureaux. « Elles sont toutes occu-

pées au moins à 94 % », souligne
Guy Charron, vice-président exé-
cutif et chef de l’exploitation.

Le FPI est aussi très content de
ses huit propriétés à Laval, qui
représentent environ 30 % des
espaces locatifs de l’île, selon M.
Charron. « C’est un marché très
dynamique, ce qui correspond
d’ailleurs à la réalité de la Ville
de Laval », remarque-t-il.

Les plus optimistes restent le
promoteur Liberty Sites (voir texte
en page 11) de même que les gens
de SITQ. Avec ses 6,5 millions de
pieds carrés à louer, SITQ, filiale
de la Caisse de dépôt et de place-
ment, occupe le premier rang du
classement d’Espace Montréal.

« On a décidé de dire que le
verre est à moitié plein plutôt qu’à
moitié vide », note Guy Brault,
vice-président, Location. En fait,

avec un taux d’inoccupa-
tion de 7 %, SITQ pourrait
se vanter que son verre est
quasi plein.

C’est en partie une ques-
tion de chance. « On a beau-
coup de locataires dans les
services, des comptables et

des avocats par exemple. Ces sec-
teurs sont en pleine expansion »,
explique Guy Brault.

Seul problème, « en bas de 7 %,
ça devient très difficile de satisfaire
les besoins des clients », poursuit
Guy Brault. C’est pourquoi SITQ a
annoncé à l’automne, en collabora-
tion avec Hines, un projet de tour
à bureaux de 28 étages, au 900, de
Maisonneuve Ouest.

Selon la rumeur, Google cher-
cherait à louer 100 000 pieds
carrés à Montréal, pour y héber-
ger jusqu’à 300 employés. La
société américaine refuse pour
l’instant de commenter. Mais si
la chose se concrétisait, il s’agi-
rait d’un sérieux coup de pouce
pour le marché montréalais.
De quoi faire sourire les plus
pessimistes.

IMMEUBLES À BUREAUX

La balle dans le camp des locataires

PHOTO JEAN GOUPIL, LA PRESSE ©

Le taux d’inoccupation des immeubles à bureaux du centre-ville de Montréal s’élève à 12,8 %.

Taux d’inoccupation des immeubles à bureaux
MOYENNE
(INCLUANT

CATÉGORIEA CATÉGORIEB CATÉGORIEC)
Centre-ville 9,7% 10,8% 10,9%
• Zoom sur le quartier financier
(point de comparaison entre les grandes villes) • 11% • 13,5% • 12,8%
Ouest de l’île,
à partir de Ville Saint-Laurent 13,4% 18% 14,8%
Laval 10,6% 7,4% 8,9%
Rive-Sud 3,9% 13,4% 8,6%
Source : Colliers International, janvier 2007.

Grande variation des taux d’inoccupation
Sur la Rive-Sud, le taux d’inoccupation des édifices de catégorie A
n’est que de 3,9 %, tandis que celui des immeubles de catégorie B
dans l’ouest de l’île atteint 18 %! Particularité de Laval : des espaces
de catégorie B plus courus que ceux de catégorie A.

À propos des catégories
Grosso modo, il existe trois catégories : A, B et C. La classification se
fonde sur divers facteurs tels que l’emplacement, la qualité de l’im-
meuble, la qualité des installations (climatisation, éclairage, ascen-
seurs) et la qualité des services (sécurité, entretien et aménagement).
À Montréal, environ 45 % des immeubles à bureaux sont de catégorie
A, 38 % de catégorie B et 17 % de catégorie C.
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ET LES LOYERS?

Relativement homogènes dans
la grande région de Montréal, les
loyers nets* demandés pour les
nouveaux baux se situent entre
10 et 13 $ le pied carré (cat. A et
B), sauf au centre-ville, où les prix
commencent à 13 $ le pied carré
dans les immeubles de cat. B et à
16 $ dans ceux de cat. A. Le loyer
net correspond aux frais d’occu-
pation négociables. Le locataire
doit ensuite ajouter les frais fixes
comme les taxes foncières et les
assurances de l’édifice, défrayés au
prorata de l’espace occupé.

Dans le quartier financier de la métropole
québécoise, le taux d’inoccupation s’élève à 12,8 %,
contre 8,2 % à Toronto et 3,8 % à Vancouver.

LES PLUS
PRESTIGIEUSES
ADRESSES

Lorsqu’on demande aux acteurs
du milieu de citer les adresses les
plus prestigieuses deMontréal, la
Place Ville-Marie, le 1000 de la
Gauchetière, le 1250 boulevard
René-Lévesque (tour IBM) et le 1501
avenueMcGill College ressortent
immanquablement du lot. Sauf la Place
Ville-Marie, qui fêtera ses 45 ans cette
année, ces tours ont toutes été ache-
vées en 1992. Ces constructions les
plus récentes figurent sur la liste des 10
plus hauts gratte-ciels de l’île. L’édifice
en forme de croix demeure toutefois
le roi du marché. Les raisons de son
succès? Un emplacement central,
relié au réseau de transport et à la ville
souterraine. « Aucun autre immeuble
à bureaux ne donne accès à un espace
de détail aussi grand. Les employés
n’ont qu’à prendre l’ascenseur. C’est
une excellente qualité [de vie] », estime
Martin Pupil, de Colliers International.

PORTFOLIO
VENT NOUVEAU POUR
L’IMMOBILIER COMMERCIAL

LES DOSSIERS SPÉCIAUX DE LA PRESSE AFFAIRES

LES CENTRES «LIFESTYLE»
SONT-ILS VIABLES? PAGE 8
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I SABELLE LAPORTE
COLLABORATION SPÉCIALE

Pour attirer l’acheteur, il faut
lui proposer une nouvelle expé-
rience. Pour ce faire, les créateurs
du Centropolis de Laval et du
Quartier Dix30 de Brossard se
sont inspirés d’un concept en
vogue aux États-Unis appelé
là-bas centre lifestyle que l’on
traduit par centre « mode de vie
urbain ».

Boutiques moyen ou haut de
gamme, restaurants et divertis-
sements, tous regroupés dans
un centre à ciel ouvert, mariant
consommation et vie sociale.
Le concept est séduisant, mais
est-il viable dans notre pays de
froidure?

« Même si c’est sûr qu’à -40
°C, les magasins doivent avoir un
peu moins de trafic, ça fonctionne

très bien au Centropolis », observe
Martin Pupil, vice-président et
directeur général de la firme de
courtage immobilier Colliers Inter-
national à Montréal.

L’attrait des commerces indivi-
duels peut peser dans la balance.
M. Pupil donne l’exemple d’une
personne qui cherche un magasin
précis, qui n’existe pas ailleurs sur

la Rive-Sud. « Ira-t-elle au cen-
tre-ville ou au Dix30 ? J’imagine
qu’elle ira au Dix30. La circula-
tion, le stationnement, tout est plus
facile en banlieue. »

Le hic, c’est que pour l’instant,
le Quartier Dix30 n’a aucun com-
merce unique, introuvable ailleurs.
« Mais on en aura probablement
sur la phase 4, qui devrait être
terminée à la fin de 2008 », assure
Jean-François Breton, coprésident
de Devimco, promoteur du projet.

Pour sa part, Centropolis pro-
pose plusieurs boutiques exclu-
sives, telles Arte Pelle et Vin et
Passion, de même qu’un magasin
La Cordée sortant de l’ordinaire
avec son mur d’escalade intérieur.
« On est trop collé sur le Carrefour.
C’était impensable de faire pareil »,
explique Jean Laramée, vice-prési-
dent principal, région de l’est, chez
Ivanhoé Cambridge.

Avec sa quarantaine de maga-
sins, le centre « mode de vie »
de Laval compte également une
douzaine de restaurants, qui for-
ment « une masse critique » selon
M. Laramée. « Les gens se don-
nent rendez-vous au Centropolis
en sachant qu’ils trouveront bien
un resto qui conviendra à tous »,
avance-t-il.

À l’heure actuelle, le Quartier
Dix30 n’offre que quatre restau-
rants sur près de 80 commerces.

Mais en mai, il devrait déjà
en compter neuf, puis en sep-
tembre, dépasser la douzaine.
Enfin, avec la phase 4, leur
nombre pourrait atteindre 18
ou 20, selon M. Breton.

Le Quartier Dix30 suit
un développement différent.
« On s’aperçoit que les centres
ayant les meilleures ventes
au pied carré présentent un
mélange de boutiques de

mode, de magasins de décoration
et de restaurants placés sur une
rue principale et, en périphérie des
leaders à grande surface », affirme
le coprésident de Devimco.

Il ne s’en fait non plus pour
l’avenir des centres à ciel ouvert.
D’ailleurs, le Quartier Dix30 a tiré
bien des idées d’un tel centre au
Minnesota.

NOUVEAUX CENTRES « LIFESTYLE »

Tendance,
ou révolution ?

I SABELLE LAPORTE
COLLABORATION SPÉCIALE

Dire qu’en 2000 on se demandait
encore si le cybercommerce n’al-
lait pas tuer le bon vieux centre
commercial. Non seulement il
n’est pas mort, mais il se porte
très bien merci.

Depuis le tournant du siècle, les
projets de développement se sont
succédé à un rythme effréné dans
la région de Montréal. « Pour
agrandir encore davantage, il
faudrait être créatif », lance Guy
Charron, vice-président exécutif
et chef de l’exploitation du FPI
Alexis Nihon. Il parle du Centre
Laval, mais sa boutade pour-
rait s’appliquer à l’ensemble du
marché.

En 2006, le marché Central, le
Carrefour Angrignon, le Centro-
polis et le Centre Laval ont tous
pris de l’expansion. Sur l’ancien
site de l’usine GM, le Faubourg
Boisbriand a commencé à sortir
de terre. À Brossard, le Quartier
Dix30, un projet de 500 millions
de dollars, prépare une quatrième
phase. Bref, l’offre explose.

Y a-t-il trop de centres commer-
ciaux? « On observe actuellement
une sorte de frénésie qui pourrait
être refroidie si l’économie se
mettait à toussoter ou si les taux
d’intérêt montaient », note Jean
Laramée, vice-président principal,
région de l’est, chez Ivanhoé Cam-
bridge. Mais on n’en est pas là.
« En ce moment, il y a de la place
pour tout le monde », affirme-t-il.

La montée des mégacentres
extérieurs, ou « power centres »,
ne dérange pas Ivanhoé Cam-
bridge, une filiale de la Caisse
de dépôt concentrée dans les cen-

tres classiques tels Rockland et
le Mail Champlain de Brossard.
« Notre créneau, c’est la mode.
Les Zara et les H&M de ce monde
ne sont pas intéressés à s’ins-
taller dans les mégacentres axés
sur l’électronique et les outlets »,
explique M. Laramée.

Les habitudes de la clientèle
n’y sont effectivement pas les
mêmes. « Les gens vont dans
les mégacentres pour faire un
ou deux achats précis. Dans les

centres classiques, ils vont plutôt
sillonner les allées d’un bout à
l’autre, ce qui favorise les achats
impulsifs – les meilleures ventes
du point de vue des détaillants »,
souligne le vice-président.

Le Fonds de placement immo-
bilier (FPI) Alexis Nihon possède
entre autres le Centre Laval, qui a
pris avec succès le virage méga-
centre depuis quelques années.
Quand le FPI l’a racheté à la fin
des années 1990, le Centre Laval

agonisait. « Les commerçants
renouvelaient leurs baux de mois
en mois », se rappelle Guy Char-
ron, vice-président exécutif et
chef de l’exploitation.

Aujourd’hui, grâce à un nou-
veau développement axé sur
l’implantation de nombreux très
gros magasins tels que Brick (le
premier au Québec) et Best Buy,
le Centre Laval a repris sa place
et « est parfaitement complémen-
taire » avec ses voisins, le Centro-

polis et le Carrefour Laval, selon
M. Charron.

La multiplication des centres
commerciaux en tout genre n’effraie
nullement ce vétéran de l’immobi-
lier. Dans le commerce de détail,
« la dynamique de développement
est complètement différente de celle
des immeubles à bureaux », indi-
que-t-il. À Laval du moins, l’ex-
pansion démographique soutient
tout à fait le marché actuel.

Sur la Rive-Sud, au moins un
promoteur rivalise d’optimisme.
Jean-François Breton, coprésident
de Devimco, évoque lui aussi la
« croissance naturelle de la popula-
tion », qui évite au Quartier Dix30
de nuire au mail Champlain et
vice-versa. Selon lui, il y aurait
« sûrement de la place pour un
nouveau power centre à l’ouest de
la Rive-Sud ». Un projet qui ne
figure toutefois pas à l’agenda de
Devimco.

Internet n’a pas tué le centre commercial
Des promoteurs croient que le marché peut toujours croître en banlieue

LE QUÉBEC ROI
DES IMMENSES
SURFACES
C’est au Québec qu’on trouve la plus
forte proportion de centres commer-
ciaux de 750 000 pieds carrés ou
plus. En effet, 4,5 % de nos centres
commerciaux appartiennent à cette
catégorie, alors que ce pourcentage
s’établit à 2,8 % au Canada (2,6 % en
Ontario). Ainsi, le centre commercial
québécois offre en moyenne 202 378
pieds carrés d’espace locatif brut, soit
presque 10 % plus que la moyenne
canadienne, révèlent des données de
l’International Council of Shopping
Centers, datant de 2005.
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Pour Martin Pupil, directeur général de la firme de courtage immobilier
Colliers International à Montréal, l’hiver n’est pas un obstacle au
développement des centres lifestyle au Québec.

PHOTO ROBERT SKINNER, LA PRESSE ©

Avec sa quarantaine de magasins, Centropolis, le centre « mode de vie » de Laval, compte également une douzaine de
restaurants, qui forment « une masse critique », selon M. Laramée.

PHOTO ALAIN ROBERGE, LA PRESSE ©

Outre des restaurants et des boutiques, le Quartier Dix30 à Brossard accueillera un hôtel-boutique du groupe Germain
dès septembre prochain.

Les créateurs du Centropolis de Laval
et du Quartier Dix30 de Brossard se sont inspirés
d’un concept en vogue aux États-Unis : boutiques,
restaurants et divertissements, tous regroupés
dans un centre à ciel ouvert.
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JEAN-NICOLAS PATOINE
COLLABORATION SPÉCIALE

QUÉBEC — Québec, l’irréductible. La ville
dont le parc immobilier sommeille à l’abri de
l’investissement étranger. Vrai ?

Faux! Depuis cinq ans, le paysage de l’im-
mobilier commercial a radicalement changé
dans la Vieille Capitale. Un grand nombre
d’immeubles à bureaux, commerciaux et
industriels sont passés entre les mains de
fonds de placements canadiens attirés par la
bonne santé économique de Québec.

« Les acheteurs de l’extérieur paient de
très, très gros prix », observe Steve Gilbert,
directeur de la section régionale du Groupe
Altus Helyar, qui a réalisé une étude du
marché immobilier de la région de Québec.
« Même que les propriétaires locaux ne
pensaient jamais vendre leur portefeuille à
des prix comme ceux-là », ajoute-t-il.

D’ailleurs, en 2006 seulement, les entre-
prises cotées à la Bourse de Toronto ont
réalisé des acquisitions de plus de 150
millions sur le marché de l’immobilier
commercial de Québec.

« Ça engendre une nouvelle dynami-
que, explique Guillaume Neveu, directeur
régional de l’Institut de développement
urbain du Québec. Les anciens propriétai-

res locaux dégagent des capitaux (de leurs
ventes). Ces gens-là ne resteront pas inac-
tifs trop longtemps. Certains vont réinves-
tir dans le marché et lancer de nouveaux
projets de développement. »

Même les grandes entreprises fami-
liales toujours prospères – encore très
nombreuses – n’échappent pas au change-
ment. Cominar, qui possède le quart des
immeubles commerciaux dans la région
de Québec, est devenue société publique
en 1998. Cette transformation a permis à

l’entreprise dirigée par Michel Dallaire
de garnir son portefeuille. D’ailleurs, elle
pourrait bientôt acquérir la société Alexis
Nihon, ce qui en ferait le propriétaire
immobilier le plus important au Québec,
avec 204 immeubles.

Un brin de mystère
Ouverte sur le monde, la ville de Québec

demeure malgré tout mystérieuse. Présen-
tement, le taux d’inoccupation des loyers
commerciaux « s’élève » à 3,2 % dans les
immeubles à bureaux et à 3,4 % dans les
immeubles industriels. Un seuil historique-
ment bas. « Demain matin, si vous nous
demandez un local de 25 000 pi2, il faut le
construire », illustre Michel Dallaire. Pour-
tant, le prix des loyers peine à monter.

« C’est le reflet d’un marché très conser-
vateur, lance Jean Morency, PDG de SSQ
Société immobilière. Les gens sont très
prudents dans leurs investissements. Ils
posent des gestes réfléchis. »

De son côté, Michel Dallaire estime que
les loyers restent stables car la majorité des
locataires sont de petites entreprises qui
occupent en moyenne 3000 pi2 et qui n’ont
pas toujours une grande capacité de payer.

La forte présence du gouvernement
comme locataire explique aussi le bas prix
des loyers, selon Guillaume Neveu et Steve
Gilbert. À elle seule, la Société immobi-
lière de Québec (SIQ) loue un espace de
4 900 000 pi2 dans la région de Québec,
en plus d’être propriétaire de 6 000 000
de pi2. C’est 35 % de tout son parc immo-
bilier : une plus grande part que Montréal
(25,6 %). Cette omniprésence lui donne
un fort pouvoir de négociation.

« On ne sait jamais quelle orientation
le gouvernement va prendre, mentionne
M. Gilbert. Vont-ils faire des coupes
drastiques de postes? Les propriétaires
sont sur leurs gardes. »

Mais malgré son développement, Qué-
bec est absente de la plupart des études

des grandes firmes nationales de courtage
en immobilier, ce qui la prive sans doute
de nouvelles entreprises et de nouveaux
investisseurs.

Pour illustrer le phénomène, Guillaume
Neveu montre une étude pancanadienne
de la firme J.J. Barnicke. En plus des
métropoles, de petites villes telles Kings-
ton, Waterloo, Saskatoon et Victoria sont
bien en évidence. Mais Québec brille par
son absence. « On essaie de renverser la
tendance », insiste M. Neveu.

Québec convoité par le capital étranger

PHOTO PATRICE LAROCHE, LE SOLEIL

Michel Dallaire, président de Cominar, qui possède le quart des immeubles commerciaux dans la
région de Québec.

Le marché de Québec est morcelé
Entreprises détenant les plus grands portefeuilles
d’édifices à bureaux et industriels àQuébec (superficie totale en pi2)

1. FPI Cominar 3 794 862
2. L’Industrielle-Alliance 1 666 753
3. Investissements immobiliers Kevlar (50% FPI Whiterock) 1 022 098
4. Société immobilière Bruno Roussin 885 000
5. Société immobilière Dupont 820 466
6. Devcorp (FPI Whiterock) 608 000
7. SITQ 604 560
8. La Capitale MFQ 558 664
9. SSQGroupe Financier 534 928
10. Immeubles Roussin 523 941
Source : Altus Helyar Québec, octobre 2006

De l’action sur le boulevard Laurier
Malgré tout, certains secteurs sont dynamiques. Revitalisé, le quartier Saint-Roch a
attiré de nombreux investisseurs. Deux fiducies de placement canadiennes, Whiterock et
Allied Properties, ont récemment acquis des bâtiments du centre-ville. Et le boulevard
Laurier bourgeonne. Cominar a construit une tour adjacente à sa Place de la Cité. SSQ
Immobilier vient d’inaugurer l’édifice Roland-Giroux – où siège Hydro-Québec – qui a
pris la place de l’ancien bunker de Radio-Canada. Trois autres projets sont sur le point de
voir le jour. « C’est l’entrée de la ville, dit M. Morency pour expliquer l’effervescence près
des centres commerciaux. Et il y a encore quelques espaces dans la trame qui permettent
le développement. De plus, on sait que cette artère va rester importante pour Québec. »

Sur l’autre rive...
Rive-Nord et Rive-Sud, même combat? Au fil des entrevues se dégage l’impression que
le développement se fait plus facilement à Lévis, où les projets sont nombreux. Mais per-
sonne n’ose le confirmer clairement. « Sur la Rive-Sud, il y a des choses qui se passent,
dit quand même M. Neveu. Il y a une dynamique différente entre Québec et Lévis. La
ville de Québec est mature, le développement immobilier est en grande partie complété.
À Lévis, il y a encore de grands espaces à consolider. » Cominar développe en ce moment
une dizaine de projets sur la Rive-Nord et la Rive-Sud. Michel Dallaire préfère ne pas
comparer l’une et l’autre, mais il estime toutefois que, dans les deux cas, « la fusion des
villes a alourdi le processus ». - J-N. P.

À Québec, le taux
d’inoccupation des loyers
commerciaux « s’élève » à
3,2 % dans les immeubles à
bureaux et à 3,4 % dans les
immeubles industriels. Un seuil
historiquement bas.

IIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIII

l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l

L A P R E S S E M O N T R É A L J E U D I 1 5 F É V R I E R 2 0 0 7 L A P R E S S E A F F A I R E S 9



Le fondement de notre réputation :
surpasser les attentes de nosclients

www.mcmbm.com
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Le plus grand gestionnaire immobilier
de complexes d’habitation et services évolutifs pour aînés
Concept unique de style de vie actif, sécurisant et sans souci

L’été 2007, la société sera la plus grande entreprise de gestion de complexes d’habitations
et services évolutifs pour aînés au Québec avec plus de 9000 unités dans une trentaine de
complexes.
Les nouvelles ouvertures en 2006 : Les Appartements du Château de Bordeaux à Sillery,
Domaine des Forges à Laval, Les Belvédères de Lachine, Les Habitations du Carrefour à Ville
St-Laurent, Cité jardin Tour III à Gatineau.
Les nouvelles acquisitions en 2006 : Le Riverain à Granby, Manoir Kirkland à Kirkland, Castel
Royale à Côte St-Luc, Domaine Bellerive à Laval.
Les projets en construction en 2006-07 : Domaine des Forges Tour II à Laval, Cité jardin Tour
IV, V et IIIb2, et des projets dans les villes de Laval, Magog, Aylmer, Hull, Charlesbourg,
Pierrefonds, Cap-de-la-Madeleine, Sherbrooke et Coaticook.

Pour informations : 1 866 MELIOR-1 1 866 635-4671
www. g r o u p eme l i o r . c om

U N E A U T R E R É A L I S A T I O N D E

3458556
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RENÉ LEWANDOWSKI
COLLABORATION SPÉCIALE

Milieux humides, sols contami-
nés, les promoteurs immobiliers
doivent conjuguer avec de nou-
velles contraintes environnemen-
tales. Comment y faire face sans
perdre sa chemise?

Avis aux intéressés : si vous
planifiez l’achat d’un terrain ou
la construction d’un immeuble,
peut-être devriez-vous consulter
un avocat en droit de l’environne-
ment avant de vous engager.

La réglementation enmatière de
milieux humides et de sols conta-
minés est de plus en plus contrai-
gnante, et ne pas connaître les
règles du jeu pourrait vous coûter
une fortune. « Et vous occasion-
ner bien de la frustration », pré-
vient Mario Caron, avocat associé
chez Ogilvy Renault, spécialiste
en droit immobilier.

Parlez-en au quincaillier Rona.
L’été dernier, pour avoir construit
sans permis un immense entre-
pôt en plein milieu humide, à
Terrebonne, le détaillant s’est vu
imposer une amende exemplaire
de deux millions de dollars par
le ministère de l’Environne-
ment. L’affaire s’est finalement
réglée par une compensation de
300 000 $, ce qui constitue tout
de même un record.

Les promoteurs immobiliers
devraient pourtant savoir qu’il
est interdit, depuis 1998, de
construire en milieu humide
(marais, marécages, étangs, tour-
bières, etc.) sans un certificat
d’autorisation du ministère de
l’Environnement. Le problème?
Les démarches entourant les

demandes d’autorisation sont un
véritable fouillis administratif.
« Ça n’a pas d’allure ! » dit Me
Michel Yergeau, associé spécia-
lisé en droit de l’environnement
et président du conseil d’admi-
nistration du cabinet Lavery de
Billy, à Montréal.

MeYergeau, qui représentaitRona

dans son litige l’opposant au minis-
tère de l’Environnement, estime
que les promoteurs immobiliers ne
savent plus à quelle enseigne loger,
tellement le processus d’autorisation
est flou et compliqué.

Le ministère avait pourtant
indiqué son intention de dévoiler
l’automne dernier une nouvelle
politique pour leur faciliter la vie.
« On attend toujours. Pour l’ins-
tant, on a que des textes parcel-
laires », dit Michel Yergeau.

Tout cela entraîne évidemment
des délais qui empoisonnent la
vie des promoteurs. Et bien que le
Ministère promette de traiter les
demandes des projets de moyenne
envergure en 75 jours, le temps est
souvent bien plus long. « Jusqu’à
cinq mois! » dit MeYergeau.

Aucun doute, le ministère de
l’Environnement doit jouer son rôle
de chien de garde, dit-il, mais il ne
nier les réalités économiques et
financières du marché immobilier.
« Lorsqu’un projet a un échéancier
de 15 mois, et qu’il en faut cinq
juste pour le processus d’autorisa-
tion, il y a un problème. »

Cela dit, le ministère de l’En-
vironnement a récemment dévoilé
une nouvelle directive concernant
les milieux humides de moins de
0,5 hectare. Ainsi, dans les cas de
ces petits projets, il ne sera plus
nécessaire d’obtenir un certificat ;

une simple déclaration du pro-
moteur suffira. « La déclaration
devra toutefois être appuyée d’un
rapport d’un biologiste », explique
Jean Piette, avocat associé princi-
pal chez Ogilvy Renault, spécia-
liste en droit de l’environnement.

Sols contaminés
Les règles du jeu sont beau-

coup plus claires concernant les
sols contaminés. Depuis 2003,
les promoteurs doivent vérifier la
contamination des terrains avant
de débuter un projet de construc-
tion. Ils doivent entre autres
effectuer une étude de caractéri-
sation pour s’assurer de la qua-
lité du sol, alors qu’auparavant
ils pouvaient faire à peu près ce
qu’ils voulaient. « Ça coûte plus
cher mais ou moins c’est clair »,
dit Me Piette.

Depuis le 15 février, une nou-
velle règle est aussi en vigueur au
sujet de la décontamination des
sols. Ainsi, il ne sera plus possi-
ble de mélanger des sols de divers
niveaux de contamination afin que
le produit de ce mélange puisse
aller dans des lieux faciles d’accès.
Et on ne pourra plus tamiser les
sols pour relâcher dans l’atmos-
phère des contaminants volatils,
ce qui permettait de réduire la
contamination des sols. Au bout
du compte, ça coûtera plus cher.

De plus en plus de contraintes vertes

CÉCILE GLADEL
COLLABORATION SPÉCIALE

Le bureau écologique sera celui de l’avenir. Un
espace qui met la priorité sur le bien-être et la santé
des employés tout en permettant aussi d’améliorer
leur productivité.

« La tendance se dessine. De plus en plus de grands
clients veulent des aménagements de bureau écologi-
ques », explique Line Castonguay, designer spéciali-
sée en aménagement de travail et agréé LEED.

Les bureaux sont de plus en plus ouverts pour
faciliter tant la communication que la luminosité.
Les cloisons ont diminué en hauteur. Pour compen-
ser, les rencontres privées s’organisent dans des sal-
les de réunion, plus nombreuses et dont la grandeur
peut s’adapter.

Partout, on privilégie la luminosité naturelle à
l’aide de grandes fenêtres. Les bureaux des supé-
rieurs sont également vitrés pour favoriser la cir-
culation de la lumière. Ceux de la Caisse de dépôt
et de placement (CDP) sont un modèle du genre.
L’intensité lumineuse naturelle frappe le visiteur
qui entre dans cet édifice habillé de verre.

Évidemment, cet apport de lumière fait varier
la température intérieure des bâtiments. Les fenê-
tres sont équipées de rideaux mécaniques qui se
déploient lors des périodes de chaleur. En hiver, cet
aspect permet de réduire les coûts de chauffage.

Afin de favoriser le bien-être des employés et
d’éviter le gaspillage énergétique, chaque poste
de travail permet un réglage individuel de la
température.

On maximise aussi l’utilisation de l’espace. Une
section de la cafétéria de l’édifice de la Banque Natio-
nale se transforme en salle de yoga le soir, une autre
devient une salle de réunion. Au sous-sol de l’édifice,
les salles de réunion sont dotées de murs amovibles
qui permettent de les agrandir selon le besoin.

Le confort en vedette
Les nouveaux bureaux, plus respectueux de

l’environnement, favorisent aussi le bien-être des
employés, qualité de l’air en tête. « Un bâtiment
vert avec un aménagement confortable et ergonomi-
que améliore la productivité des employés », estime
Vivian Irschick, architecte et membre du chapitre
du Québec du CBDCa.

Les postes de travail sont donc plus petits, fonc-
tionnels, flexibles et modulaires. On y retrouve des
chaises très ergonomiques, un écran plat, plus de
rangement. Les bureaux en forme de « U » ou de
« P », populaires au cours des dernières années,
sont mis au rancart.

Évidemment, cette tendance commande l’utilisa-
tion de matériaux de construction qui émettent le
moins de composés organiques volatils (COV). Les
produits chimiques sont donc proscrits.

Si le tapis n’est pas éliminé par souci sonore, on
n’utilise plus le type moquette, mais en carré, ce qui
permet un remplacement minimum. Par ailleurs, on
favorise les matériaux récupérés ou recyclés.

Des transformations et aménagements qui ne
coûtent pas vraiment plus cher que les bureaux tra-
ditionnels. « Il nous arrive régulièrement de faire
des recommandations au même prix ou environ
5 % plus élevées. C’est de plus en plus accessible »,
confirme Line Castonguay.

Le bureau de demain
sera écologique

PHOTO ARCHIVES, LA PRESSE ©

Le terrain de Terrebonne où Rona avait construit, sans permis, un immense
entrepôt en plein milieu humide.
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CÉCILE GLADEL
COLLABORATION SPÉCIALE

Il y a quelques années, le Vieux-
Montréal faisait pitié. Plusieurs
édifices barricadés faisaient sa
triste renommée. Ce n’est plus le
cas. Avec l’avènement de la Cité du
multimédia puis la venue de plu-
sieurs hôtels et les transformations
d’usines en condos, le quartier
historique de la métropole revit.

À Montréal maintenant, les
immeubles commerciaux vacants
ne sont plus si nombreux. Et
plus précisément, les édifices
vides depuis plus de 10 ans se
font rares. La ville s’assure qu’ils
soient sans danger. Ces édifices
faisaient cependant le bonheur de
l’industrie du cinéma.

« Nous n’avons plus qu’un ou
deux cancers », lance le commis-
saire au développement écono-
mique de l’arrondissement de
Verdun, Alain Laroche. Pour une
ville, ces édifices vides, souvent
laids, n’ont aucun attrait et consti-
tuent plutôt une épine dans le
tissu urbain, même si leurs pro-
priétaires payent des taxes.

Plusieurs arrondissements,
comme Saint-Laurent et Ville-
Marie, affectent des fonctionnaires
pour traquer les édifices vacants.

Dans l ’a r rondissement de
Ville-Marie, deux fonctionnaires
s’occupent du dossier. « Les deux
commissaires visitent les édifices
aux trois semaines et relancent
régulièrement les propriétaires afin
de les encourager à agir », explique
Jean-Yves Duthel, directeur des
relations publiques de Ville-Marie.

Une pratique qui semble porter
ses fruits puisque aucun édifice ne
reste vacant plus de quelques mois
à Saint-Laurent et que leur nombre
serait à la baisse dans Ville-Marie.
Le maire de l’arrondissement,
Benoit Labonté, devrait faire un
bilan très positif à la fin du mois.

Malgré tout, certains proprié-
taires résistent. La Ville ne peut
rien faire, sauf dans le cas d’un
bâtiment dangereux. Les procé-
dures sont cependant longues et
coûteuses. « Nous n’avons que
peu de moyens d’intervention
lorsqu’un propriétaire n’entre-
tient pas son édifice et ne veut
pas le vendre », reconnaît Jean-
François Soulières, commissaire
au développement économi-
que pour l’arrondissement de
Rosemont–Petite-Patrie.

Le choix des propriétaires
Le choix de laisser un édifice

commercial vacant serait, sauf
exceptions, celui du propriétaire
dans un marché favorable. Un
choix dicté par la spéculation
commerciale. « Conserver un
immeuble vacant est le choix du
propriétaire. Un immeuble vacant
n’est pas un immeuble souffrant
et il peut prendre de la valeur.
Le dernier propriétaire touchera
une plus-value, mais c’est risqué.
L’immobilier est un cycle. À trop
attendre, on peut manquer le
sommet », explique Brett Miller,
vice-président exécutif chez CB
Richard Ellis, firme-conseil en
immobilier.

Parfois, le manque de res-
sources financières contrecarre
le projet d’un propriétaire. « Si
ce n’est pas bon investissement
pour lui, il ne le sera pour per-
sonne. Mais un édifice vacant
depuis longtemps est un édifice
qui se dégrade », ajoute le direc-
teur général de GVA Devencore,
Alfredo Gomes.

Une seconde carrière au cinéma
Si la majorité considère les

immeubles vacants comme un
problème ou une malédiction,
ils font cependant le bonheur de
l’industrie du cinéma, en parti-
culier pour les séries télévisées
et les films à petit budget. En
effet, les coûts de tournage sont
moindres dans un édifice vacant
comparativement aux coûts dans
un studio. « Il y a une ving-
taine d’années, on avait des rues
entières d’immeubles vacants
comme la rue Saint-Patrick dans
le Vieux-Montréal, se souvient
Pierre Blondin, régisseur de
locations. Aujourd’hui c’est très
difficile, car nous n’avons plus la
même marge de manœuvre. »

À titre d’exemple, une location
de studio peut coûter 20 000 $
alors que certains propriétaires
louent leur édifice vacant pour
5000 à 10 000 $. « Personnel-
lement je ne me réjouis pas de
voir des immeubles vacants, car
ça amène une certaine déprime,
mais à titre professionnel, ils font
mon bonheur. Ils permettent à
de petits films de voir le jour »,
ajoute Pierre Blondin.

De moins
en moins
d’immeubles
vacants

PORTFOLIO LPA IMMOBILIER COMMERCIAL

Ils se posent
les bonnes questions...

Ils se donnent
les bonnes réponses...

Ils décident et ils agissent.

Depuis 42 ans, les Lavallois ont une vision claire du
développement économique de leur ville.

LAVAL TECHNOPOLE
Des experts au service des entreprises de Laval

Un numéro vous y conduit : (450) 978-5959
Et un site Internet vous guide : www.lavaltechnopole.comw
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I SABELLE LAPORTE
COLLABORATION SPÉCIALE

À Montréal, aucun promoteur
ne construit d’immeuble avant
de l’avoir loué, au moins à 40 %.
Tous, sauf Sandra Levy, de
Liberty Sites, troisième proprié-
taire d’espaces à bureaux de la
région. Ce promoteur privé – le
seul parmi les grands – exploite
deux importants parcs d’affaires
à Saint-Laurent, à l’intersection
des autoroutes 13 et 40.

« Il faut avoir du stock, car
les clients sont souvent pressés
d’emménager », note la présidente
et chef de la direction. C’est un
peu comme pour l’industrie de la
mode, ajoute-t-elle. « Il faut créer
un produit de qualité et le propo-
ser, sans attendre qu’on frappe à
la porte. »

C’est du moins le pari qu’elle a
gagné en 2006 en construisant le
8801, Trans-Canada, à Saint-Lau-
rent. Les travaux de l’immeuble de
112 000 pieds carrés étaient déjà

entamés quand Canon a signé le
premier bail majeur, correspon-
dant au tiers de l’espace. À la tête
d’une petite équipe fidèle d’une
quinzaine de personnes, Mme Levy
compte poursuivre son expansion
cette année.

En 2007, Liberty Sites ne
construira pas deux nouveaux
édifices, comme il en avait été
question, mais bien quatre, pour
un total d’environ 370 000 pieds
carrés. Une hausse de 50 % par
rapport aux plans initiaux.

Dans le Techno-Parc, San-
dra Levy prévoit toujours
l’érection d’un nouvel immeu-
ble de 70 000 pieds carrés.
Mais dans le parc d’affaires
Trans-Canada, il s’agira de
trois immeubles de 100 000
pieds carrés chacun.

« On est en train de fina-
liser les dessins », précise

Mme Levy, qui suit chacun de ses
projets dans le plus menu détail.
Elle n’a pas trouvé de locataires
encore, mais elle s’attend à lancer
les travaux avant les vacances de la
construction.

Ça prend du courage ? Oui,
répond la principale intéressée,
tout en précisant qu’il s’agit tout
de même de risques calculés. « Je
sais exactement où j’en suis. C’est
pour cela que je n’ai pas peur de
foncer », note celle qui se décrit
comme une perpétuelle optimiste.

LIBERTY SITES

Sandra Levy : « Je n’annonce rien, je construis ! »

PHOTO ANDRÉ PICHETTE, LA PRESSE ©

Sandra Levy est la seule femme à la tête d’une grande entreprise d’espaces à
bureaux dans la région de Montréal.

« Il faut créer un produit
de qualité et le proposer,
sans attendre qu’on frappe
à la porte. »
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No : DA9365

OBJET : FOURNITURE DE VOITURES
PASSAGERS À DEUX ÉTAGES

Pour consulter le devis technique, voir le
site Internet de l’AMT à l’adresse :
http://www.amt.qc.ca/aop

Date et heure limites de réception des offres :
Le mardi 15 mai 2007, 14 h.

Prix du document : 150$ non remboursables
(chèque visé ou mandat à l’ordre de l’Agence
métropolitaine de transport)

Les documents d’appel de propositions sont
disponibles en français et en anglais et peuvent
être obtenus ou consultés sur place à partir de
13h30 le 15 février 2007, du lundi au vendredi
inclusivement, de 9h à 12h et de 13h à 16h30
à l’endroit suivant :

Agence métropolitaine de transport
500, Place d’Armes, 25e étage
Montréal (Québec) H2Y 2W2

Pour renseignements :
Francesca Torasso
(514) 287-2464 poste 4458

Garantie de soumission : 10% du prix total
offert. Chèque certifié ou cautionnement de
soumission.

L’AMT n’est pas tenue d’accepter ni la plus
basse ni aucune des soumissions.

Francesca Torasso, Directrice
Approvisionnement et Informatique

APPEL DE
PROPOSITIONS
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IN SCRIVEZ -VOUS DÈS MA INTENANT
À L’ ÉTUDE 2 0 0 8

DES EMPLOYEURS DE CHOIX AU CANADA .

De nombreux avantages à découvrir…
• Rapport gratuit
• Méthodologie éprouvée
• Plusieurs nouveautés
• Visibilité accrue pour les Employeurs de choix
• Et bien plus!

inscrivez-vous en ligne d’ici le 31 mai 2007

ou joignez-vous à nous lors de notre

journée-conférences du 28 février 2007

Pour tous les détails :

www.hewitt.com/employeursdechoixaucanada

[514] 878-3300

faites partie des

Employeurs de choix.

Soyez plus qu’un nom sur une liste...
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À notre précieuse clientèle : Nous
sommes désolés des inconvé-

nients qu’aurait pu causer toute erreur dans notre
circulaire du 9 fév. - 15 fév. Produit : Mini-chaîne
HI FI SC-EN27 de Panasonic. Sur la page 15 de
la circulaire du 9 au 15 février nous avons an-
noncé ce produit au prix erroné de 9,99 $. En fait,
le prix est de 99,99 $. UGS:10072355 3463375

ALLIANCE ATLANTIS COMMUNICATIONS INC.
AVIS RELATIF À LA DATE DE CLÔTURE DES REGISTRES
AVIS est par les présentes donné que Alliance Communications
Inc. (la «Société») a fixé au 23 février 2007 la date de clôture des
registres en vue d’établir quels actionnaires peuvent être convo-
qués à l’assemblée extraordinaire des actionnaires et y exercer
leurs droits de vote. Ces droits seront exercés aux fins de l’examen
d’une résolution spéciale ayant pour but d’approuver l’arrangement
visant la Société et 6681859 Canada Inc.

Andrea Wood
Vice-présidente directrice,
chef du contentieux et secrétaire générale 34
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AVIS LÉGAUX - APPELS D’OFFRES
SOUMISSIONS - ENCANS

LA PRESSE AFFAIRES

Lifting de 5 millions au Sanctuaire
Le chic Club athlétique Sanctuaire se paie un lifting
de 5 millions de dollars pour ses 20 ans. L’établisse-
ment sportif montréalais jure que cet investissement,
qui permettra de rénover ses vestiaires et d’ajouter
un deuxième spa, n’est pas un luxe. « Dans notre
industrie, nous ne pouvons nous permettre que notre
clientèle remarque nos petits défauts et demande des
changements. Elle voyage à travers le monde et elle
veut ce qu’il y a de mieux », dit Mike Shetler, direc-
teur général du Midtown Club Athlétique Sanctuaire
(anciennement le Sporting Club du Sanctuaire). Au
terme des travaux, le Sanctuaire espère se transformer
d’un centre sportif à un oasis de relaxation. «Nous
voulons devenir un centre de villégiature en plein
cœur de Montréal», dit M. Shetler. La rénovation de
l’accueil, du bistro, l’agrandissement de la garderie
ainsi que l’ajout d’un bar-salon coûteront 1,5 million
de dollars. Les vestiaires seront reconstruits et intégrés
au spa scandinave, qui passera de 4500 à 6500 pieds
carrés. Un projet qui coûtera environ trois millions.
Finalement, un deuxième spa sera aménagé sur la ter-
rasse du club au coût d’un demi-million. Les travaux
commenceront en mai. Ils devraient être terminés au
plus tard en décembre 2008. Cet investissement de 5
millions fait partie d’une stratégie de modernisation
de TCA Holdings, actionnaire majoritaire du Sanc-
tuaire. La société de Chicago injectera 30 millions
dans ses 13 clubs sportifs. Le Sanctuaire est sa seule
propriété canadienne, ses autres clubs sportifs étant
situés aux États-Unis.
Vincent Brousseau-Pouliot
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AGENCE FRANCE-PRESSE

NEW YORK— Le groupe pharma-
ceutique Merck a accepté de payer
2,3 milliards US pour régler des
arriérés d’impôts sur la période
1993-2001, après avoir conclu un
accord sans précédent avec le fisc
américain, a annoncé le groupe
hier.

À la suite d’une enquête des
services fiscaux sur les bénéfices
de Merck entre 1993 et 2001, le
groupe a accepté un «versement
final » en argent d’environ 2,3
milliards US pour couvrir des
arriérés d’impôts fédéraux, des
intérêts et pénalités sur cette
période, a précisé le groupe.

Cet accord est « sans précé-
dent», a commenté l’administra-
tion fiscale dans un communiqué,
« l’un des plus important jamais
obtenu ces dernières années par
une enquête» du service.

Elle a notamment souligné
qu’il s’agissait de problèmes liés
à « l’utilisation des transactions
liées aux filiales minoritaires» et
s’est félicitée de ce succès pour les
contribuables.

Merck avait déjà passé depuis
plusieurs années dans ses comp-
tes de grosses provisions en vue
de cet accord, qui «n’aura pas
d’impact matériel sur les revenus
annuels pour 2007», a précisé le
groupe.

« Étant donnés les sommes
en jeu, il était dans l’intérêt du
groupe de parvenir à un accord
afin de lever les incertitudes et les
coûts d’une éventuelle action en
justice», a expliqué Merck.

Paradis fiscaux
Merck a subi une enquête du fisc

américain à la suite de ses pratiques
qui consistaient à reloger ses béné-
fices ou certains brevets et leurs
redevances dans des pays à faible
fiscalité ou des paradis fiscaux, afin
d’alléger son imposition.

Mais Merck aura finalement
versé moins que les 3,8 milliards
US d’arriérés que le fisc lui avait
initialement réclamés en novem-
bre. Le groupe a souligné dans
son communiqué «la coopération
et l’attitude raisonnable» des deux
parties.

L’action du groupe était quasi-
ment stable à 44,06$US à la Bourse
de New York hier.

Le groupe pharmaceutique n’en
a cependant pas fini avec ses soucis
fiscaux.

Le gouvernement canadien a
lui aussi lancé une enquête et
réclame à sa filiale canadienne
plus de 2 milliards CAN pour des
impôts impayés sur une partie de
ses bénéfices mondiaux ces der-
nières années, notamment avec la
commercialisation du Singulair.

Merck verse
2,3 milliards US
au fisc américain

PRESSE CANADIENNE

HALIFAX— La lutte pour l’acqui-
sition du fonds de placement
immobilier Alexis Nihon s’est
intensifiée un peu plus, hier,
alors que la société d’investisse-
ment Homburg Invest a proposé
18,50 $ en espèces pour chacune
des parts du fonds montréalais,
concurrençant ainsi directement
l ’offre combinée d’espèces et
d’actions du fonds de placement
immobilier Cominar.

Cette offre de l’homme d’af-
faires Richard Homburg, qui
possède 5,3 millions d’actions
d’Alexis Nihon, situe ainsi la
valeur du fonds à plus de 520
millions.

À la fin de janvier, le fonds
Cominar avait bonifié son offre,
déposée initialement en décem-
bre, la portant de 17 $ à 18,50 $
l’action – pour un total de 127,5
millions – combiné à un échange
de 0,77 de ses parts contre celles
d’Alexis Nihon.

Un homme confiant
Selon M. Homburg, les déten-

teurs de parts du fonds mon-
tréalais préféreront son offre à
celle de Cominar, dont le siège
social est à Québec.

Jusqu’ici, il était prévu que
les actionnaires d’Alexis Nihon
se prononcent sur l’offre de
Cominar le 22 février prochain.

Homburg a cependant indi-
qué que les détails de son offre

seraient bientôt acheminés par
la poste aux porteurs de parts
d’Alexis Nihon.

Depuis le début du mois de
janvier, les titres du fonds mon-
tréalais ont fait l’objet d’impor-
tantes transactions.

Au début du mois, le FPI
Summit, contrôlé par le néer-
landais ING, a fait passer sa
participation à 19,9%, ce qui
a incité Alexis Nihon à adop-
ter un régime de protection
des porteurs de parts pour se
prémunir contre ce qui lui est
apparu comme une menace de
prise de contrôle.

Quelques jours plus ta rd ,
Homburg Invest, dont le siège
social est à Halifax, a à son tour
augmenté sa participation à 8%

dans le fonds montréalais. Elle
a ensuite haussé cette participa-
tion à 19,5%.

Dans l’éventualité où Alexis
Nihon conclu ra it une autre
entente avec un par tena i re,
dans les 12 mois suivant le rejet
de l’offre de Cominar par ses
porteurs de parts, le fonds de
Québec pourra percevoir une
pénalité de 12,5 millions de
dollars.

La part du fonds Alexis Nihon
a gagné 2,59%, à 19 $ hier, à la
Bourse de Toronto.

ALEXIS NIHON

Homburg propose
de prendre le contrôle

ALEXIS NIHON
EN BOURSE
(AN-U Toronto)

Source : Bloomberg
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Fermeture hier 19,10$
En hausse 58¢
Variation +3,13%
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AVIS D'ASSEMBLÉE ANNUELLE
DES ACTIONNAIRES

Avis est par les présentes donné que l'assem-
blée annuelle des actionnaires de la Banque
Laurentienne du Canada se tiendra le mardi
6 mars 2007, à 9 h 30, à l’Impérial, 1430, rue
de Bleury, à Montréal (Québec).

Par ordre du conseil d'administration,

La secrétaire,
Lorraine Pilon
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votre ADO
est-il inscrit

AU CONCOURS
Palmarès des

carrières 2007

Une réalisation de : Avec la participation de :

Plus de
2 000 $
en prix!

Le Palmarès des carrières 2007 est disponible
sur septembre.com, chez Renaud-Bray et

dans toute bonne librairie.

Il court la chance de gagner
plus de 2 000 $ en prix :

une console de jeu XBOX 360 ,
un iPod vidéo et plus encore!

Inscrivez-vous sur le site
1ermars.monemploi.com et

profitez-en pour découvrir les métiers
et professions les plus prometteurs.

monemploi com

Écoutez nos
capsules
d’information
diffusées
sur

3454191A

AVIS DE CONVOCATION
À L'ASSEMBLÉE
ANNUELLE DES

ACTIONNAIRES

VIS EST DONNÉ PAR LES
PRÉSENTES que l'assem-

blée annuelle des actionnaires de
la Banque de Montréal aura lieu
le jeudi 1er mars 2007, à 9 h 30
(heure normale de l'Est), dans le
Concert Hall, The Carlu, 444
Yonge Street, 7th Floor, Toronto
(Ontario), aux fins suivantes :

1. recevoir les états financiers de
la Banque pour l'exercice
terminé le 31 octobre 2006 et
le rapport du vérificateur y
afférent;

2. élire le Conseil d'adminis-
tration pour 2007;

3. nommer le vérificateur pour
2007;

4. examiner et, s'il est jugé
approprié, adopter une réso-
lution modifiant le régime
d'options d'achat d'actions ;

5. étudier les propositions
d'actionnaires; et

6. délibérer sur toute autre
question dûment soumise à
l'assemblée.

Par ordre du Conseil
d'administration

ROBERT V. HORTE
Vice-président

et secrétaire général
Toronto (Ontario)
Le 11 janvier 2007
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MONTRÉAL

1104, rue Ste-Catherine O.
514-877-0090

3573, boul. St-Laurent
514-288-0600

4455, rue Saint-Denis

514-845-8353

2360, rue Notre-Dame O.
514-933-0338

Centre Eaton
514-849-5646

Place Ville-Marie
514-394-0000

9012, boul. de l’Acadie
514-387-9999

1201, avenue Greene
514-933-8000

5150, rue Jean-Talon O.
514-341-2221

5954, boul. Métropolitain E.
514-257-8826

Place Alexis-Nihon
514-931-3877

Place Bourassa
514-324-3180

Place Versailles
514-355-0003

Les Galeries d’Anjou
514-356-0356

2116, rue Guy
514-932-3113

Centre Rockland
514-735-4086

997, rue St-Antoine O.
514-866-3326

3339L, boul. des Sources
514-683-3333

2758, boul. St-Charles
514-428-9000

Carrefour Angrignon
514-368-4230

Place Vertu
514-745-0745

2100, boul. Marcel-Laurin
514-856-1884

Centre Montpellier
514-747-1777

Fairview Pointe-Claire
514-695-1554

Complexe Desjardins
514-842-0288

1, rue De Castelnau E.
514-262-6666

BELŒIL

Mail Montenach
450-467-4286

BOUCHERVILLE

Promenades Montarville
450-449-4998

BROSSARD

Mail Champlain
450-671-3300

Place Portobello
450-671-4744

CHÂTEAUGUAY

129, boul. St-Jean-Baptiste
450-692-2201

Centre Régional Châteauguay
450-692-5136

DELSON

30, boul. Marie-Victorin
450-444-2100

DRUMMONDVILLE

965, boul. St-Joseph
819-478-9977

Promenades Drummondville
819-475-5024

GATINEAU

360, boul. Maloney O., bur. 1
819-663-8580

Promenades de l’Outaouais
819-561-3031

GRANBY

583, boul. Boivin
450-777-6612

Galeries Granby
450-375-4355

GREENFIELD PARK

3312, boul. Taschereau
450-671-2303

HULL

Les Galeries de Hull
819-775-3687

442, boul. St-Joseph
819-776-4377

ÎLE-DES-SŒURS

Centre commercial Le Village
514-827-6558

ÎLE-PERROT

15, boul. Don-Quichotte
514-425-5505

JOLIETTE

517, rue St-Charles-Borromée N.
450-755-5000

Galeries Joliette
450-760-3000

LAVAL

2142, boul. des Laurentides
450-629-6060

Centre Laval
450-978-1081

1888, boul. St-Martin O.
450-682-2640

241C, boul. Samson
450-969-1771

Carrefour Laval (boutique)
450-687-5386

Carrefour Laval (kiosque)
450-686-7566

1273, boul. Curé-Labelle
450-680-1234

LONGUEUIL

1490, chemin de Chambly
450-442-1566

Place Désormeaux
450-679-9077

MAGOG

221, rue Principale O.
819-843-4455

POINTE-AUX-TREMBLES

Carrefour de la Pointe

514-642-6334

REPENTIGNY

110, boul. Industriel
450-657-3666

Les Galeries Rive-Nord
450-581-7756

ROSEMÈRE

Place Rosemère
450-971-2000

135, boul. Labelle
450-419-7630

SAINT-BRUNO

Promenades St-Bruno
450-653-7472

SAINT-CONSTANT

Méga-Centre St-Constant
450-635-9022

SAINT-EUSTACHE

360E, boul. Arthur-Sauvé
450-974-9299

SAINT-HUBERT

Complexe Cousineau
450-926-5656

SAINT-HYACINTHE

Les Galeries St-Hyacinthe
450-261-9991

SAINT-JEAN-SUR-RICHELIEU

Carrefour Richelieu
450-359-4941

Les Halles St-Jean
514-880-1888

SAINT-JÉRÔME

Carrefour du Nord
450-436-5895

60, rue Bélanger
450-431-2355

SALABERRY-DE-VALLEYFIELD

Centre Valleyfield
450-373-0519

SHERBROOKE

2980, rue King O.
819-566-5555

Carrefour de l’Estrie
819-822-4650

SOREL

Promenades de Sorel
450-746-2079

TERREBONNE

1270, boul. Moody, bur. 10
450-964-1964

Les Galeries de Terrebonne
450-964-8403

TROIS-RIVIÈRES

5335, boul. des Forges
819-372-5000

5635, boul. Jean-XXIII
819-372-5005

Centre Les Rivières
819-694-6812

VICTORIAVILLE

1111, boul. Jutras Est
819-357-5007

1 La pile de l’appareil doit être chargée et le client doit être abonné à un service Internet d’une tierce partie ou avoir accès à un compte de courriel POP3. *L’offre
de BlackBerry à 0 $ s’applique uniquement au modèle BlackBerry 7290, avec une nouvelle mise en service dans le cadre d’un abonnement de trois ans à un forfait
Partage pour petites entreprises assorti de frais de service mensuels d’au moins 40 $ par ligne ainsi qu’à un forfait de transmission de données assorti de frais de
service mensuels d’au moins 40 $ par ligne. Offre valide jusqu’au 7 mai 2007 ou jusqu’à épuisement des stocks. De nouveaux appareils peuvent être ajoutés en
tout temps. Les nouvelles mises en service requièrent un abonnement de deux ans ou de trois ans et le renouvellement du forfait de la ligne principale pour la
même période d’abonnement. † « Le réseau le plus fiable » fait référence aux résultats de tests menés par Rogers et par une firme de recherches indépendante
quant à la clarté des appels et aux appels interrompus dans la majorité des centres urbains au Canada, à l’intérieur de la zone de couverture de Rogers Sans-fil,
et comparant le service de voix des principaux fournisseurs de service sans-fil. Les marques, images et symboles associés aux familles RIM et BlackBerry sont la
propriété exclusive et des marques de commerce ou des marques déposées de Research In Motion Limited utilisées sous permission. MC Marques de commerce de
Rogers Sans-fil S.E.N.C. ou de Rogers Communications inc. utilisées sous licence. © 2007

SOLUTIONS POUR PETITES ENTREPRISES : VOIX • DONNÉES • INTERNET • VOIX ET COURRIEL SANS-FIL

MAXIMISEZ VOTRE TEMPS
AVEC LE SIMPLICOURRIEL SANS-FIL.

SIMPLE À CONFIGURER
Rogers peut rendre votre service fonctionnel
en quelques minutes à peine1.

SIMPLE À GÉRER
Seule Rogers peut accéder à votre appareil
et vous offrir du soutien technique à distance.

SIMPLE À SE PROCURER
Maintenant, c’est simple pour votre entreprise de se doter
du courriel sans-fil. Achetez n’importe quel BlackBerry
et obtenez-en jusqu’à 4 autres sans frais*.

SIMPLICOURRIEL
SANS-FIL.
LE MEILLEUR
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WASHINGTON — Les ventes au
détail aux États-Unis sont restées
inchangées en janvier par rapport à
décembre et ont progressé de 0,3%
hors secteur automobile, a annoncé
hier le département du Commerce.
Les analystes tablaient sur une
hausse de 0,3% de l’indice général
et de 0,4% hors automobile. Les
chiffres de décembre ont été révisés
à une augmentation de 1,2%, supé-
rieure à celle de +0,9% annoncés
initialement. Le chiffre de novembre
a aussi été révisé à +0,4% au lieu
de +0,6%. La faiblesse enregistrée
en janvier provient essentiellement
d’un fort recul des ventes d’autos.

... et elle est
au point mort
aux États-Unis

LAURIER CLOUTIER

La croissance des ventes des
détaillants va ralentir au Québec
en 2007. Un ralentissement qui
survient après une année 2006 au
cours de laquelle la progressiondes
ventes a déjà été modérée.

Le Conseil québécois du com-
merce de détail (CQCD) prévoit en
effet une augmentation des ventes
de 3,5% cette année, par rapport
à 3,7% l’an dernier. Les magasins
avaient profité d’une croissance de
près du double en 2005.

Quoique plus modérée, cette
expansion des ventes au détail en
2007 pourra se concrétiser malgré
la baisse des prix de certains pro-
duits, comme les ordinateurs et les
vêtements, a souligné le président
du Groupe Géocom, Jean-Fran-
çois Grenier, qui a collaboré à
l’étude annuelle du CQCD, dévoi-
lée hier.

Pour y arriver, les détaillants
devraient profiter du programme
d’équité salariale du gouverne-
ment et récolter une partie des 2
milliards qui seront versés par
Québec à ses fonctionnaires en
avril prochain, a déclaré de son
côté le président-directeur général
du CQCD, Gaston Lafleur.

C’est ainsi que les détaillants
du Québec s’approcheront du cap
des 90 milliards en 2007, avec des
ventes dépassant 89,3 milliards
qui stimuleront grandement l’éco-
nomie québécoise, dont la pro-
duction intérieure (PIB) devrait
atteindre 270 milliards. Les maga-
sins emploient 421000 personnes,
a noté Gaston Lafleur.

Le commerce de détail a atteint
86,3 milliards de ventes en 2006,
grâce à la hausse de 3,7% qui
suivait cependant un rebond de
6,4% en 2005, le plus important
depuis la croissance de 7,3% en

1999. Cela se compare aux ventes
de 384,8 milliards des magasins
au Canada en 2006, en hausse de
4,6%.

Malgré une création d’emplois
moins élevée, l’augmentation du
revenu personnel disponible va
contribuer à la hausse des ventes
au Québec en 2007, a déclaré Gas-
ton Lafleur. Le revenu disponible
est passé de 22454$ à 23888$ en
2006 au Québec, ce qui représente
un écart de 8,4% par rapport au
niveau de 25540$ dans l’ensem-
ble du Canada.

Les secteurs qui ont connu
une croissance supérieure à la
moyenne l’an dernier au Qué-
bec comprennent les pharma-
cies (+15,3%), les quincailleries
(+8,3%), les stations-service
(+6,6%) et les magasins de meu-
ble (+6,3%). Les quincailleries ne
devraient pas être trop touchées
par le ralentissement des mises en
chantier, car elles misent surtout
sur la rénovation, a dit Jean-Fran-
çois Grenier.

Par contre, les détaillants de
chaussures (-3,4%) et d’ordi-
nateurs (-6,7%) ont connu une
décroissance des affaires l’an der-
nier, surtout à cause de la baisse
de leurs prix.

Cela a pu contribuer à l’aug-
mentation de 6,6% des faillites
de commerçants au Québec l’an
dernier, la première depuis 1997,
a souligné Gaston Lafleur. «On
n’a pas à s’inquiéter, mais c’est
tout de même la fin de 10 ans de
baisse de ces faillites au Québec»,
selon lui, comparativement à un
recul de 9,5% dans l’ensemble du
Canada. Les faillites personnelles
ont aussi augmenté légèrement
au Québec l’an dernier. Elles ont
baissé au pays.

Jean-François Grenier ne craint
pas un grand nombre de faillites
de détaillants en 2007.

La croissance
des ventes ralentit...
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TSX CROISSANCE
Les entreprises québécoises au TSX Croissance

AAER (AAE) 0,40 -0,01 -2,44 16 300 17,65
Abcourt Mines-B (ABI) 0,83 0,03 3,75 251 590 20,29
Abitex Resources (ABE) 0,32 0,00 0,00 53 000 3,23
Advitech (AVI) 0,12 -0,01 -4,17 138 000 -4,17
Affinor Resources (AFI) 0,21 0,02 10,53 20 000 -19,23
Afri-Can Marine Minerals (AFA) 0,16 0,00 0,00 391 500 29,17
Aldeavision Solutions (AVS) 0,21 0,00 0,00 100 -16,00
Alert B&C (ACB) 0,12 -0,04 -22,58 3 535 -25,00
Appalaches Resources (APP) 0,15 0,00 0,00 253 500 26,09
Aptilon (APZ) 0,46 0,00 0,00 43 500 84,00
Augyva (AUV) 0,48 -0,03 -5,88 12 776 -7,69
Azimut Exploration (AZM) 5,00 0,00 0,00 15 645 1,83
Bell Canada International (BI/H) 0,98 -0,06 -5,77 4 643 55,56
Big Red Diamond (DIA) 0,15 0,00 0,00 0 11,54
Biophage Pharma (BUG) 0,14 0,01 3,70 35 600 -6,67
Bioxel Pharma (BIP) 0,32 -0,04 -11,11 174 600 -5,88
Branchez-Vous (BZV) 0,60 0,08 15,39 44 476 185,71
Cadiscor Resources (CAO) 0,73 0,03 4,29 65 369 -5,20
Canadian Royalties (CZZ) 3,00 0,07 2,39 61 350 19,52
Clemex Tech- A (CXG/A) 0,22 0,02 7,50 3 000 16,22
C02 Solution (CST) 0,53 -0,03 -5,36 16 000 60,61
CPL Technologies (CCY) 0,15 0,00 0,00 0 3,57
D’Arianne Resources (DAR) 0,17 0,01 6,25 276 000 -5,56
D-Box Technologies (DBO/A) 0,82 0,02 2,50 47 900 64,00
Deq Systems (DEQ) 0,74 0,01 1,37 86 000 17,46
Dia Bras Exploration (DIB) 1,00 0,00 0,00 231 800 -15,97
Diagnos (ADK) 0,28 -0,01 -3,51 62 750 17,02
Dianor Resources (DOR) 0,60 -0,03 -4,76 120 575 -15,49
Dios Exploration (DOS) 0,53 -0,01 -1,85 47 000 17,78
Ditem Explorations (DIT) 0,74 -0,04 -5,13 208 907 7,25
Dynasty Gaming (DNY) 0,84 0,01 1,21 123 200 -8,70
Ecu Silver Mining (ECU) 3,11 0,06 1,97 452 093 -10,12
Exeltech Aerospace (XLT) 0,37 -0,01 -1,33 764 283 94,74
Exploration Orbite Vspa (ORT/A) 0,14 -0,01 -3,45 10 000 40,00
Fieldex Exploration (FLX) 0,55 0,04 7,84 354 167 52,78
Forest Gate Resources (FGT) 0,16 -0,01 -3,13 355 500 -16,22
Fortsum Business Solutions (FRT) 0,60 0,02 3,45 270 000 -7,69
Freewest Resources Canada (FWR) 0,18 0,00 0,00 75 000 -2,70
Frv Media-Cl A (FRV) 0,15 0,00 0,00 0 -6,45
Gastem (GMR) 0,48 -0,03 -5,88 95 728 37,14
Gold Hawk Resources (CGK) 0,54 -0,02 -3,57 215 300 -1,82
Golden Goose Resources (GGR) 0,51 0,00 0,00 875 6,25
Golden Tag Resources (GOG) 0,56 0,00 0,00 216 700 -6,67
Golden Valley Mines (GZZ) 0,59 -0,01 -1,67 251 900 18,00
H20 Innovation 2000 (HEO) 1,72 -0,05 -2,83 23 000 43,33
Hlt Energies 2006 (HES) 0,20 0,00 0,00 0 11,11
Hinterland Metals (HMI) 0,20 0,01 5,26 155 500 60,00
Imaflex (IFX/A) 0,60 0,00 0,00 10 300 -38,78
Isacsoft-A (ISF) 0,40 0,00 0,00 9 615 -2,44
Junex (JNX) 0,90 0,00 0,00 23 200 -11,77
Kangaroo Media (KTV) 3,60 -0,15 -4,00 32 004 4,05
Kolombo Technologies (KOL) 0,78 0,02 2,63 13 500 56,00
Lounor Exploration (LO) 0,17 0,01 6,25 11 000 -15,00
LouvemMines (LOV) 0,21 0,00 0,00 0 -4,55
Lyrtech Cl A (LYT) 0,12 0,00 0,00 294 800 -4,00
Matamec Explorations (MAT) 0,17 0,00 0,00 0 3,03
Medicago (MDG) 0,96 0,00 0,00 0 -4,00
Medical Intelligence Technol (MIZ) 0,85 -0,04 -4,49 41 413 -2,30
Melkior Resources (MKR) 0,32 -0,02 -4,48 417 500 113,33
Metanor Resources (MTO) 0,95 0,01 1,06 226 100 43,94
Metco Resources (MKO) 0,13 0,01 8,33 301 334 8,33
Miranda Technologies (MT) 12,17 0,07 0,58 31 900 -2,48
Mistral Pharma (MIP) 0,05 0,00 0,00 14 000 12,50
Mty Food Group (MTY) 6,78 -0,02 -0,29 2 900 5,94
Murgor Resources (MUG) 0,32 0,01 3,23 326 650 23,08
Namex Exploration (NME) 0,47 0,00 0,00 0 4,44
Neptune Tech&Bioressources (NTB) 5,55 0,20 3,74 118 720 26,42
Normabec Mining Res (NMB) 0,49 0,06 13,95 1 354 100 48,49
Noveko International (EKO) 1,34 0,03 2,29 121 806 14,53
Nstein Technologies (EIN) 0,82 -0,01 -1,21 20 135 24,24
Nti Newmerical (CFD) 0,07 0,00 0,00 0 -23,53
Odesia Group (ODS) 0,44 0,02 4,76 21 000 4,76
Omnitech Consultant Group (GCO) 0,04 -0,01 -12,50 95 500 -46,15
Orex Exploration (OX) 0,16 0,02 10,35 38 000 -17,95
Orthosoft (OSH) 0,60 -0,10 -14,29 38 000 -20,00
Osisko Exploration (OSK) 11,95 0,40 3,46 179 478 7,95
Palmarejo Silver And Gold (PJO) 9,42 0,17 1,84 16 130 8,40
Perlite Canada (PCI) 0,29 -0,03 -8,07 1 000 -10,94
Pershimco Resources (PRO) 0,90 -0,01 -1,10 789 310 52,54
Petrolia (PEA) 0,41 -0,01 -2,38 71 500 -22,64
Plexmar Resources (PLE) 0,58 0,01 1,75 904 395 1,75
Power Tech (PWB) 0,58 -0,05 -7,94 5 000 0,00
Pro-Or Mining Resources (POI) 0,60 0,00 0,00 10 500 -15,49
Puma Exploration (PUM) 0,32 0,02 6,67 150 500 30,61
Radisson Mining Resources (RDS) 0,18 0,00 0,00 142 000 0,00
Raymor Industries (RAR) 1,45 0,03 2,11 215 375 16,94
Redex (RDX) 0,40 -0,03 -5,88 1 500 0,00
Ressources Majescor (MAJ) 0,14 -0,01 -3,45 820 000 -3,45
Robex Ressources (RBX) 0,28 0,00 0,00 15 000 43,59
Rocmec Mining (RMI) 0,22 -0,01 -2,22 360 500 0,00
Roctest (RTT) 1,77 0,00 0,00 70 14,19
Rolland Virtual Business Sys (VBS) 0,14 -0,01 -3,57 60 800 -22,86
RPM Tech (RP) 0,89 0,00 0,00 0 -6,32
Searchgold Resources (RSG) 0,23 0,01 2,2722 056 247 73,08
Section Rouge Media (SRO) 0,20 0,02 11,11 17 000 0,00
Sensio Technologies (SIO) 0,45 0,00 0,00 0 -13,46
Sirios Resources (SOI) 0,37 0,00 0,00 81 000 -17,05
Sonomax Hearing Healthcare (SHH) 0,40 0,04 9,72 1 750 400 97,50
Sonomed (SNM/H) 0,11 0,00 0,00 1 500 4,76
South-Malartic Exploration (MSU) 0,25 0,02 6,38 216 000 13,64
Sportscene Group (SPS/A) 17,00 1,50 9,68 300 6,25
Strateco Resources (RSC) 3,05 -0,03 -0,97 921 665 19,61
Syscan International (SYA) 0,24 -0,01 -4,00 18 000 -9,43
Tom Exploration (TUM) 0,16 0,00 0,00 0 6,67
Typhoon Exploration (TOO) 0,28 -0,02 -5,17 296 000 -25,68
Vantex Resources (VTX) 0,15 -0,01 -3,23 33 500 11,11
Vigil Locating Systems (VIG) 0,03 0,00 0,00 12 000 0,00
Vior Exploration (VIO) 0,29 0,02 7,55 786 499 42,50
Wanted Technologies (WAN) 0,40 0,00 0,00 22 500 33,33

FERMETURE CHANGEMENT VAR. CETTE
$ NET % VOLUME ANNÉE %

TSX CROISSANCE  12 mois  5 derniers jours

| FERMETURE 3 041,78 | VAR. 1 AN 23,72% | VAR. 1 JOUR 1,14%
| 52 SEMAINES HAUT 3 309,90 BAS 2 291,43

ÉTATS-UNIS 50 GÉANTS
Les plus grandes entreprises américaines inscrites à New York

3M (MMM) 76,84 0,41 0,54 88,35 67,05 56,4
Abbott Laboratories (ABT) 52,70 -0,01 -0,02 53,85 40,55 80,9
Altria (MO) 86,39 0,34 0,40 90,50 68,36 181,1
American Express (AXP) 58,69 1,09 1,89 62,50 49,73 70,7
Apple (AAPL) 85,30 0,67 0,79 97,80 50,16 73,5
AT&T (T) 37,19 0,00 0,00 38,18 24,72 232,8
Bank Of America (BAC) 54,05 0,32 0,60 55,08 43,73 241,0
Berkshire Hath.-Cl B (BRK/B)3 610,05 0,15 0,00 3 825,00 2 839,00 167,3
Boeing (BA) 89,94 0,65 0,73 92,24 71,90 71,1
Chevron (CVX) 72,19 -0,64 -0,88 76,20 53,76 157,4
Cisco Systems (CSCO) 27,46 0,27 0,99 28,99 17,10 166,8
Citigroup (C) 54,18 0,47 0,88 57,00 45,71 266,1
Coca-Cola (KO) 47,88 -0,33 -0,69 49,35 40,86 112,2
Comcast -Cl A (CMCSA) 41,36 0,36 0,88 45,27 26,00 85,8
Conocophillips (COP) 67,46 0,19 0,28 74,89 54,90 111,0
Eli Lilly & Co (LLY) 54,86 0,58 1,07 59,24 50,19 62,1
Exxon Mobil (XOM) 75,60 0,15 0,20 79,00 56,64 440,9
General Electric (GE) 36,37 0,60 1,68 38,49 32,06 379,1
Goldman Sachs (GS) 217,40 4,87 2,29 220,51 136,79 97,6
Hewlett-Packard (HPQ) 42,83 0,24 0,56 43,72 29,00 116,5
Home Depot (HD) 41,73 -0,03 -0,07 43,95 32,85 85,2
Intel (INTC) 21,14 0,24 1,15 22,50 16,75 121,9
Intl Business Machines (IBM) 99,20 0,91 0,93 100,90 72,73 149,4
Johnson & Johnson (JNJ) 65,85 0,47 0,72 69,41 57,32 190,9
Jpmorgan Chase & Co (JPM) 51,42 0,47 0,92 51,55 39,33 178,0
Medtronic (MDT) 54,58 0,16 0,29 57,28 42,37 62,8
Merck & Co (MRK) 44,06 0,11 0,25 46,55 32,75 95,7
Merrill Lynch & Co (MER) 93,80 1,50 1,63 98,68 64,58 82,9
Microsoft (MSFT) 29,40 0,37 1,28 31,48 21,46 287,9
Morgan Stanley (MS) 82,36 1,11 1,37 84,66 54,52 87,8
Motorola (MOT) 19,21 -0,13 -0,67 26,30 17,90 46,4
News -Class B (NWS) 24,79 -0,08 -0,32 25,78 16,57 75,9
Oracle (ORCL) 16,77 0,16 0,96 19,75 12,25 86,9
Pepsico (PEP) 63,35 -0,46 -0,72 65,99 56,51 104,0
Pfizer (PFE) 26,58 0,19 0,72 28,60 22,16 191,7
Procter & Gamble (PG) 64,88 0,17 0,26 66,30 52,75 204,7
Schlumberger (SLB) 64,66 0,06 0,09 74,75 54,00 76,5
TimeWarner (TWX) 21,48 -0,02 -0,09 23,15 15,70 87,3
Tyco International (TYC) 31,96 0,16 0,50 33,29 24,97 63,2
United Parcel Serv.-Cl B (UPS) 75,02 0,63 0,85 83,99 65,50 80,5
United Technologies (UTX) 68,17 0,97 1,44 68,75 56,58 67,9
Unitedhealth (UNH) 51,64 0,03 0,06 59,88 41,44 69,6
Verizon Comm. (VZ) 38,63 0,59 1,55 38,77 29,00 112,8
Wachovia (WB) 57,90 0,18 0,31 60,04 51,27 110,2
Walgreen (WAG) 44,93 -0,12 -0,27 51,60 39,55 45,0
Wal-Mart Stores (WMT) 47,87 -0,11 -0,23 52,15 42,31 199,5
Walt Disney (DIS) 34,75 0,16 0,46 36,09 26,49 71,2
Wellpoint (WLP) 80,98 0,11 0,14 82,26 65,50 50,2
Wells Fargo (WFC) 36,01 0,14 0,39 36,99 30,89 121,6
Wyeth (WYE) 50,25 0,41 0,82 54,13 41,91 67,7

MONDE 50 LEADERS
Une sélection de titres étrangers inscrits à New York

Le tableau des 50 géants est réalisé à partir d’une liste des plus grandes entreprises américaines
inscrites à la Bourse de New York et au NASDAQ. / Le tableau des leaders mondiaux est réalisé
à partir de l’indice NYSE World Leaders, qui regroupe—pour une part— les plus grandes
entreprises non américaines inscrites au New York Stock Exchange.

VALEUR
FERMETURE CHANGEMENT 52 SEMAINES BOUR.

$ US NET % HAUT BAS MM $US

ABB – Suisse (ABB) 19,13 0,58 3,13 19,25 10,01
ABN Amro – Pays Bas (ABN) 33,45 0,49 1,49 33,49 25,43
Allianz – Allemagne (AZ) 20,59 0,27 1,33 21,00 13,79
America Movil –Mexique (AMX) 48,50 0,55 1,15 48,67 26,88
AstraZeneca – Grande-Bretagne (AZN) 57,50 0,57 1,00 66,49 44,90
Axa – France (AXA) 43,50 0,75 1,75 43,63 29,81
Barclays – Grande-Bretagne (BCS) 61,76 0,80 1,31 61,86 42,90
BASF – Allemagne (BF) 101,33 0,89 0,89 102,49 73,31
Bayer – Allemagne (BAY) 59,79 0,45 0,76 60,00 37,60
BHP Billiton – Australie (BHP) 45,60 0,58 1,29 50,74 33,45
BP – Grande-Bretagne (BP) 62,83 0,02 0,03 76,85 61,29
Canon – Japon (CAJ) 52,72 0,57 1,09 57,32 39,97
China Mobile – Chine (CHL) 47,76 0,36 0,76 50,65 22,95
Crédit Suisse – Suisse (CS) 72,03 0,95 1,34 72,20 49,65
DaimlerChrysler – Allemagne (DCX) 69,78 5,33 8,27 70,60 45,98
Deutsche Bank – Allemagne (DB) 140,46 1,16 0,83 142,71 102,00
Deutsche Telekom – Allemagne (DT) 18,10 0,24 1,34 19,21 13,58
Diageo – Grande-Bretagne (DEO) 81,04 1,25 1,57 81,18 59,19
Endesa – Espagne (ELE) 49,98 0,17 0,34 51,00 28,47
France Telecom – France (FTE) 28,24 0,27 0,97 29,07 20,76
GlaxoSmithKline – Grande-Bretagne (GSK) 58,37 0,55 0,95 58,74 50,58
Groupe Danone – France (DA) 33,08 0,28 0,85 33,74 23,07
Honda Motor – Japon (HMC) 40,78 0,28 0,69 40,82 28,57
HSBC Holdings – Grande-Bretagne (HBC) 90,28 0,65 0,73 98,56 82,42
ING Groep – Pays Bas (ING) 45,78 0,55 1,22 45,88 34,73
Philips Electronics – Pays Bas (PHG) 39,15 0,44 1,14 39,38 27,36
Lloyds TSB Group – Grande-Bretagne (LYG) 48,04 0,66 1,39 48,17 36,25
Matsushita Elec. Ind. – Japon (MC) 20,02 0,44 2,25 25,14 17,70
Mitsubishi UFJ Finan. – Japon (MTU) 12,41 0,27 2,22 16,75 11,49
National Grid – Grande-Bretagne (NGG) 78,26 0,87 1,12 78,32 48,39
Nokia – Finlande (NOK) 22,96 0,72 3,24 23,47 18,10
Nomura Holdings – Japon (NMR) 21,23 0,55 2,66 24,30 15,63
Novartis – Suisse (NVS) 59,51 0,84 1,43 61,60 51,72
NTT DoCoMo – Japon (DCM) 18,34 0,27 1,49 18,34 13,83
Prudential – Grande-Bretagne (PUK) 28,48 0,29 1,03 28,92 19,75
Repsol YPF – Espagne (REP) 33,44 0,20 0,60 37,00 25,29
Rio Tinto – Grande-Bretagne (RTP) 221,15 4,16 1,92 253,33 176,09
Royal D. Shell – G.-B. et Pays Bas (RDS/A) 66,85 -0,10 -0,15 72,38 60,17
Sanofi-Aventis – France (SNY) 43,76 0,36 0,83 50,05 41,65
SAP – Allemagne (SAP) 47,63 0,66 1,41 57,71 43,30
Siemens – Allemagne (SI) 110,81 1,35 1,23 111,55 76,51
Sony – Japon (SNE) 51,99 2,28 4,59 52,29 37,24
SUEZ – France (SZE) 51,02 0,84 1,67 52,80 35,06
Taiwan Semic. Manuf. – Taiwan (TSM) 11,15 0,42 3,91 11,50 7,97
Telefonica – Espagne (TEF) 67,40 0,75 1,13 67,60 45,40
Total SA – France (TOT) 70,14 1,66 2,42 73,46 58,06
Toyota Motor – Japon (TM) 136,50 1,64 1,22 137,97 94,52
UBS – Suisse (UBS) 63,31 0,27 0,43 64,31 48,34
Unilever – G.-B. et Pays Bas (UN) 26,76 0,42 1,60 27,70 20,65
Vodafone – Grande-Bretagne (VOD) 29,51 0,20 0,68 29,85 19,07

FERMETURE CHANGEMENT 52 SEMAINES
$ US NET % HAUT BAS

DOW JONES  INDUSTRIEL  12 mois NASDAQ  12 mois

| FERMETURE 12 741,86
| VAR. 1 AN 15,54% | 1 J 0,69%
| 52 SEMAINES HAUT 12 759,40

BAS 10 683,32

| FERMETURE 2 488,38
| VAR. 1 AN 10,00% | 1 J 1,16%
| 52 SEMAINES HAUT 2 508,93

BAS 2 012,78

LPA CANADA
Une sélection d’entreprises canadiennes majeures inscrites à la Bourse de Toronto

▲ ARC Energy (AET-U) 22,13 0,53 2,45 4 974 -0,76 31,20 19,05 2,40
Banque CIBC (CM) 101,65 0,30 0,30 4 443 3,41 102,74 73,25 2,80
Banque Scotia (BNS) 51,43 0,18 0,35 8 452 -1,29 53,39 41,55 1,68
Banque TD (TD) 69,59 -0,08 -0,12 11 153 -0,19 70,41 55,62 1,92

▲ Barrick Gold (ABX) 36,55 0,43 1,19 16 342 1,95 39,69 29,25 0,21
▲ Brookfield Asset (BAM/A) 62,15 1,95 3,24 10 076 10,27 62,79 38,93 0,72
Cameco (CCO) 43,28 -0,32 -0,73 12 489 -8,31 49,95 35,35 0,20
Canadian Natural Res. (CNQ) 59,43 -0,41 -0,69 20 855 -4,38 72,70 45,49 0,30
Canadian Oil Sands (COS-U) 27,86 0,26 0,94 11 474 -14,57 38,75 24,32 1,20
Canadian Tire (CTC/A) 72,22 0,04 0,06 3 514 1,89 75,22 61,25 0,74
Canadien Pacifique (CP) 64,60 0,30 0,47 5 006 5,21 66,33 51,05 0,75
Enbridge (ENB) 38,35 -0,03 -0,08 5 100 -4,77 41,48 31,75 1,23
EnCana (ECA) 57,25 -0,09 -0,16 21 363 6,69 62,52 44,96 0,80

▲ Enerplus Resources (ERF-U) 50,65 0,50 1,00 2 508 -0,06 66,00 43,86 5,04
▲ Goldcorp (G) 33,58 0,33 0,99 45 072 1,42 45,99 22,97 0,18
▲ Great-West (GWO) 36,60 0,84 2,35 7 163 8,28 36,77 26,90 0,96
▲ Husky Energy (HSE) 77,25 0,76 0,99 5 206 -1,01 83,00 58,00 2,00
▼ IGM Financial (IGM) 50,50 -0,85 -1,66 2 253 2,85 54,10 42,21 1,59
Imperial Oil (IMO) 42,23 0,18 0,43 9 453 -1,63 45,20 34,31 0,32
ING Canada (IIC) 52,70 0,45 0,86 1 465 0,53 61,30 50,65 1,00
Loblaw (L) 46,85 -0,32 -0,68 3 581 -3,98 58,69 44,92 0,84
Magna International (MG/A) 93,83 0,53 0,57 4 055 -0,04 96,00 76,69 1,48

▼ Manuvie (MFC) 40,02 -0,63 -1,55 41 802 1,70 41,49 33,83 0,80
Nexen (NXY) 70,39 -0,33 -0,47 10 270 9,64 75,20 50,82 0,20

▲ PennWest Energy (PWT-U) 35,87 0,63 1,79 7 718 0,84 47,77 31,60 4,08
▼ Petro-Canada (PCA) 45,92 -0,68 -1,46 22 358 -3,83 58,63 40,25 0,52
Potash Corp of Sask. (POT) 179,61 -1,52 -0,84 1 602 7,55 189,95 86,79 0,60

▲ Research In Motion (RIM) 160,35 3,86 2,47 4 812 7,62 171,00 67,95 0,00
▲ Rogers Comm. (RCI/B) 37,68 1,01 2,75 23 673 8,59 39,39 20,85 0,08
▲ Shaw Comm. (SJR/B) 42,07 1,12 2,74 23 692 13,98 44,35 27,17 1,00
Shell Canada (SHC) 44,84 -0,01 -0,02 8 307 3,06 45,99 28,90 0,44
Shoppers DrugMart (SC) 52,71 0,41 0,78 7 636 5,23 52,99 40,22 0,64
Sun Life (SLF) 52,17 -0,24 -0,46 17 500 5,78 52,71 41,79 1,28
Suncor Energy (SU) 85,75 -0,84 -0,97 14 043 -6,58 102,18 71,18 0,32

▼ Talisman Energy (TLM) 19,81 -0,30 -1,49 46 210 0,05 23,10 16,12 0,15
Teck Cominco (TCK/B) 85,73 -0,72 -0,83 9 227 -2,47 95,16 57,55 2,00
Telus (T) 57,63 0,04 0,07 11 489 7,68 65,60 42,80 1,50
Thomson Corp. (TOC) 50,50 0,34 0,68 7 165 4,38 51,95 42,40 0,98
TransCanada (TRP) 37,97 -0,04 -0,11 9 353 -6,50 41,35 30,77 1,36
Weston - George (WN) 71,45 -0,31 -0,43 770 -5,49 89,25 69,05 1,44

FERMETURE CHANGEMENT VOLUME VAR. CETTE 52 SEMAINES DIV.
$ NET % 100 ANNÉE % HAUT BAS ANN.

▲▼ › Indique un titre qui a gagné ou perdu 1% et plus de sa valeur par rapport à la fermeture de la séance précédente.
Caractères gras › Indiquent une société dont l’action a atteint un haut ou un bas de 52 semaines en cours de séance.
M$ › Millions de dollars / La liste des titres est sujette à une révision périodique.
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Abitibi-Consolidated (A) ✔ 3,62 -0,02 -0,55 8 834 21,07 1 593 5,13 2,53 0,00
ACE Aviation (ACE.B) ✔ 36,17 -0,02 -0,06 1 668 19,83 3 711 36,90 20,84 0,00

▼ Addenda Capital (ADV) 23,40 -0,25 -1,06 346 -0,04 276 29,80 22,25 1,32
▼ Aeterna (AEZ) 4,50 -0,10 -2,17 623 -4,66 239 6,00 2,98 0,00
▲ Air Canada (AC.B) 19,95 0,30 1,53 1 186 13,22 1 997 21,05 15,63 0,00
Alcan (AL) ✔ 63,38 -0,52 -0,81 16 893 11,62 23 243 64,99 41,78 0,78

▲ Alimentation Couche-Tard (ATD.B) ✔ 25,30 0,40 1,61 2 676 -0,20 5 137 28,42 21,49 0,12
Astral Media (ACM.A) 44,39 -0,19 -0,43 720 11,17 2 344 47,72 32,27 0,40
Axcan Pharma (AXP) 18,72 -0,08 -0,43 1 359 12,91 857 19,94 12,10 0,00
Banque de Montréal (BMO) ✔ 71,51 0,02 0,03 8 781 3,64 35 857 72,10 58,58 2,60
Banque Laurentienne (LB) ✔ 30,88 -0,14 -0,45 382 2,08 730 35,46 28,01 1,16
Banque Nationale (NA) ✔ 64,05 -0,06 -0,09 3 402 -2,72 10 397 66,80 55,89 2,16
Banque Royale (RY) ✔ 54,80 0,21 0,39 14 212 -1,26 70 113 55,96 43,52 1,60

▲ BCE (BCE) ✔ 31,20 0,60 1,96 32 917 -0,64 25 346 34,25 25,32 1,46
Bombardier (BBD.B) 4,53 0,04 0,89 37 501 14,68 7 933 4,79 2,68 0,00

▲ CAE (CAE) ✔ 12,32 0,13 1,07 3 401 14,61 3 097 12,69 8,09 0,04
Cascades (CAS) ✔ 14,60 -0,10 -0,68 796 10,36 1 454 15,80 10,01 0,16
CN (CNR) ✔ 54,57 0,33 0,61 11 621 8,99 27 982 55,95 44,43 0,84

▲ Cogeco (CGO) 37,25 0,75 2,06 91 27,31 617 37,59 19,30 0,28
Corporation Financière Power (PWF) ✔ 40,24 0,07 0,17 5 035 6,77 28 362 40,50 30,20 1,07

▲ Domtar (DTC) ✔ 9,32 0,19 2,08 48 114 -5,38 2 158 10,24 5,62 0,00
▼ Emergis (EME) 5,17 -0,07 -1,34 322 -2,08 464 5,79 3,70 0,00
Garda (GW) 19,34 -0,06 -0,31 2 552 -11,45 593 27,50 14,92 0,00
Groupe CGI (GIB.A) ✔ 9,55 0,06 0,63 15 436 17,47 3 143 9,60 6,50 0,00

▼ Groupe Canam (CAM) 9,50 -0,15 -1,55 272 2,59 466 11,66 8,15 0,16

Groupe Pages Jaunes (YLO.UN) 13,03 0,07 0,54 29 069 1,24 6 698 17,01 11,55 1,09
▲ Groupe SNC-Lavalin (SNC) ✔ 35,51 0,71 2,04 3 024 12,84 5 363 36,57 26,00 0,28
▼ Groupe TVA (TVA.B) 14,75 -0,55 -3,60 117 -1,01 399 17,50 13,96 0,20
Labopharm (DDS) 7,01 -0,01 -0,14 1 270 2,79 398 10,95 5,40 0,00
Le Groupe Jean Coutu (PJC.A) ✔ 14,91 -0,07 -0,47 3 459 8,44 3 902 16,20 9,91 0,12
Les Industries Dorel (DII.B) 34,76 0,01 0,03 1 988 10,21 1 143 35,50 22,64 0,00

▲ Les Vêtements de sport Gildan (GIL) ✔ 61,53 0,81 1,33 1 136 12,92 3 701 63,73 42,26 0,00
▼ L’Industrielle-Alliance (IAG) ✔ 36,33 -0,73 -1,97 1 789 0,53 2 903 37,44 29,52 0,72
Mega Brands (MB) ✔ 25,66 -0,10 -0,39 1 569 -1,87 838 29,75 20,25 0,00
Metro (MRU.A) ✔ 37,75 -0,24 -0,63 2 230 -0,50 4 340 39,95 28,59 0,46
Molson Coors (TAP.B) ✔ 96,66 0,44 0,46 27 8,60 8 243 97,30 71,00 1,24

▲ Neurochem (NRM) ✔ 19,46 0,59 3,13 2 835 -22,19 754 29,99 10,40 0,00
Nortel (NT) 35,48 0,09 0,25 17 144 13,43 15 385 37,70 21,40 0,00
Novelis (NVL) 51,52 0,37 0,72 3 797 58,09 3 820 51,76 20,12 0,04
Power Corporation (POW) ✔ 38,78 0,05 0,13 5 515 9,89 17 508 38,84 28,25 0,79
Quebecor (QBR.B) ✔ 39,36 -0,34 -0,86 1 002 9,73 2 578 41,49 23,76 0,20
Quebecor World (IQW) ✔ 16,75 -0,45 -2,62 3 632 24,07 2 206 17,25 10,67 0,00
Reitmans (RET.A) 21,84 0,01 0,05 430 -1,58 1 553 24,02 17,00 0,64

▲ Rona (RON) ✔ 24,28 0,28 1,17 3 448 15,62 2 791 24,73 19,90 0,00
Saputo (SAP) ✔ 41,47 -0,18 -0,43 1 372 12,20 4 279 41,95 32,05 0,80

▼ Tembec (TBC) 2,61 -0,13 -4,75 4 464 51,74 223 3,15 1,01 0,00
▲ Transat AT (TRZ.B) 33,51 0,61 1,85 943 5,41 1 130 34,40 19,02 0,28
Transcontinental (TCL.A) ✔ 21,96 0,15 0,69 669 5,43 1 897 22,90 17,51 0,26
Uni-Select (UNS) 30,05 0,15 0,50 93 3,69 592 35,00 28,08 0,40
Van Houtte (VH) 23,20 0,20 0,87 1 110 33,18 496 24,72 16,00 0,32

▲▼ › Indique un titre qui a gagné ou perdu 1% et plus de sa valeur par rapport à la fermeture de la séance précédente. / Caractères gras › Indiquent une société dont l’action a atteint un haut ou un bas de 52 semaines en cours de séance. / IQ 30 › Le crochet (✔) dans cette colonne identifie les titres qui font partie de l’indice Québec 30.
La valeur de l’indice est présentée chaque jour à la une de La Presse Affaires. / M$ › Millions de dollars / La liste des titres est sujette à une révision périodique.

FERMETURE CHANGEMENT VOLUME VAR. CETTE VAL. BOUR. 52 SEMAINES DIV.
IQ 30 $ NET % 100 ANNÉE % M$ HAUT BAS ANN.

FERMETURE CHANGEMENT VOLUME VAR. CETTE VAL. BOUR. 52 SEMAINES DIV.
IQ 30 $ NET % 100 ANNÉE % M$ HAUT BAS ANN.

Dans cet art de la guerre qu’est le LITIGE, nos conseillers ne font

jamais cavalier seul. Attentifs et diligents, ils prennent le temps de

mettre en évidence les enjeux et vont droit au but dans la perspective

avouée de dénouer la situation le plus rapidement possible.
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LA PRESSE AFFAIRES
Coca-Cola sert des résultats à platCAE

CONTRATS AU PAYS ET À L’ÉTRANGER > Le concepteur
de simulateurs de vol CAE a annoncé hier avoir conclu
plusieurs contrats au Canada, aux États-Unis et en
Grande-Bretagne, pour une valeur totale de 41 millions
de dollars. Au pays, CAE, dont le siège social est situé à
Montréal, a remporté auprès du ministère de la Défense
nationale un contrat, qui s’étalera sur les quatre prochai-
nes années, évalué à 10millions. CAE a expliqué que le
Ministère faisait de plus en plus appel à la modélisation
et à la simulation pour la satisfaction de besoins divers
qui concernent aussi bien l’élaboration de doctrines et
les études de recherche et développement, que l’expé-
rimentation et la formation. En vertu du contrat, CAE
sera le maître d’oeuvre de la fourniture des services de
conseil, d’ingénierie et de gestion de projet demandés
par la Défense. À la Bourse de Toronto, hier, l’action de
CAE a pris 13 cents à 12,32$.

PRESSE CANADIENNE

EMI

BAISSE DES VENTES DE DISQUES > Le numéro trois
mondial du disque, EMI, a abaissé une nouvelle fois
hier ses prévisions de ventes pour l’exercice en cours, en
raison d’une détérioration du marché nord-américain,
alors que les CD pâtissent beaucoup du succès de la
musique numérique téléchargée. Ce deuxième avertis-
sement sur résultats en un mois a fait tomber l’action
du groupe britannique à la Bourse de Londres au plus
bas depuis novembre 2005. EMI, qui avait débarqué les
dirigeants de sa division musique en janvier, s’attend
à ce que ses ventes reculent de 15% à taux de change
constants sur l’exercice qui s’achèvera à la fin de mars,
par rapport à un recul de 6 à 10% attendu jusqu’alors.
Le groupe a aussi prévenu que ses bénéfices annuels
seraient, en conséquence, «significativement en deçà
des attentes actuelles du marché». «Cette révision de
nos attentes est le résultat d’une détérioration continue
et accélérée du marché en Amérique du Nord», a expli-
qué le groupe.

AGENCE FRANCE-PRESSEWESTJET

LE PROFIT TRIMESTRIEL À UN NIVEAU RECORD > La
diminution du prix du carburant, combinée à un plus
grand nombre de passagers et à une meilleure efficacité
de ses avions, a propulsé le bénéfice de WestJet à un
niveau record, lors de son quatrième trimestre. Les pro-
fits de l’entreprise ont atteint 26,7 millions de dollars
à ce moment, par rapport à seulement 1 million pen-
dant la même période l’an dernier. Pour l’exercice, les
bénéfices atteignent le niveau record de 114,7 millions,
comparativement à 24 millions il y a un an. Les revenus
annuels sont quant à eux passés de 1,2milliard en 2005
à 1,56 milliard l’an dernier. Hier, l’action de WestJet a
glissé de 10 cents, à 15,50$, à la Bourse de Toronto.

PRESSE CANADIENNE

PHOTO AMY SANCETTA, ARCHIVES AP ©

Le groupe de boissons Coca-Cola a annoncé hier avoir réalisé un bénéfice net
2006 et des ventes en légère hausse, amoindries en fin d’année par une lourde
charge pour réévaluation du groupe Coca-Cola Enterprises, dont il détient le tiers
du capital. Le bénéfice net annuel a progressé de 4%, à 5,08 milliards US, sur des
ventes également en hausse de 4%, à 24,08 milliards US. Mais le bénéfice net a
chuté de 22% au quatrième trimestre, à 678 millions US, en dépit de ventes en
hausse de 7%, en raison d’une charge exceptionnelle de 602 millions US liée à la
réévaluation comptable de Coca-Cola Enterprises, le principal embouteilleur de
Coca-Cola. Dans les échanges électroniques avant l’ouverture de la Bourse de New
York, le titre gagnait 0,6%, à 48,50$US.

AGROPUR

UN EXCÉDENT EN 2006 > Agropur a réalisé un excé-
dent avant ristournes et impôts de 110 millions de dol-
lars et un chiffre d’affaires consolidé de 2,3 milliards
en 2006. En 2005, le chiffre d’affaires de la coopérative
agroalimentaire avait dépassé la barre des 2 milliards
pour la première fois de son histoire, atteignant 2,15
milliards. Les ristournes aux membres s’étaient élevées
en 2005 à 65,7 millions. En concluant l’exercice finan-
cier 2006 de cette façon, Agropur dit disposer de tous
les atouts pour poursuivre sa croissance et conquérir de
nouveaux marchés.

PRESSE CANADIENNE

Ch. 52 semaines
Société Ferm. net Haut Bas

Ch. 52 semaines
Société Ferm. net Haut Bas

Ch. 52 semaines
Société Ferm. net Haut Bas

Ch. 52 semaines
Société Ferm. net Haut Bas

Ch. 52 semaines
Société Ferm. net Haut Bas

Ch. 52 semaines
Société Ferm. net Haut Bas

Ch. 52 semaines
Société Ferm. net Haut Bas

20-20 Techno. (TWT) 7,00 0,10 7,61 4,66

A à B
Aastra Tech. (AAH) 35,15 0,04 39,99 26,60
Aber Diamond (ABZ) 46,05 -0,68 48,49 32,64
Abitibi-Cons. (A) 3,62 -0,02 5,13 2,53
Absolute Soft. (ABT) 11,40 0,10 12,19 2,75
Accord Finl. (ACD) 7,90 0,00 8,25 7,00
Accrete Ener. (GZ) 5,35 0,00 9,00 5,00
xAce Aviation (ACE/B) 36,17 -0,02 36,90 20,84
Adaltis (ADS) 2,44 -0,01 3,25 1,80
Addax Petro. (AXC) 32,03 -0,42 33,86 19,65
Addenda Cap. (ADV) 23,40 -0,25 29,80 22,25
Adf Group (DRX) 2,09 0,01 3,74 0,86
Adherex Tech (AHX) 0,37 0,01 1,55 0,34
ADS (AAL/A) 1,35 0,00 1,95 1,23
Aecon Group (ARE) 8,20 0,00 8,80 5,05
Aeterna Zentaris (AEZ) 4,50 -0,10 6,00 2,98
Afriore (AFO) 8,73 -0,01 8,80 3,60
xAgf Mgmt (AGF/B) 28,79 0,19 29,02 18,95
Agnico-Eagle (AEM) 46,91 -1,05 52,03 26,48
Agricore Unit. (AU) 11,90 -0,05 12,35 7,33
xAgrium (AGU) 43,76 -0,29 44,98 22,32
Ainsworth L. (ANS) 10,25 0,00 28,50 7,43
Airboss Amer. (BOS) 4,71 0,11 5,45 3,75
AirIQ (IQ) 0,16 0,00 0,30 0,12
Akita Drilling (AKT/A) 16,70 -0,02 26,00 16,20
Alamos Gold (AGI) 8,75 0,32 12,00 6,95
Alarmforce (AF) 5,45 0,00 5,97 4,00
Alberta Clip. (ACN) 5,26 0,13 6,70 2,61
Alcan (AL) 63,38 -0,52 64,99 41,78
Alexco Res. (AXR) 6,45 0,05 7,10 1,45
Algo (AO) 0,04 0,00 0,17 0,03
Algoma Cent. (ALC) 128,00 2,50 135,00 90,00
xAlgoma Steel (AGA) 44,68 2,27 45,85 26,30
Allen-Vanguard (VRS) 5,45 0,01 5,75 0,84
Alliance Atl, (AAC/B) 51,60 0,00 53,89 31,20
Allon Therap. (NPC) 1,35 0,00 1,60 0,80
Almaden Miner. (AMM) 2,68 0,01 3,70 2,33
Altagas Utility (AUI) 6,75 -0,12 10,48 6,40
Ambrilia Bioph. (AMB) 3,90 -0,05 5,40 1,80
American Bon. (BZA) 0,28 0,01 0,64 0,26
Amerigo Res. (ARG) 2,08 0,01 2,84 1,61
Amica Mature (ACC) 10,44 0,00 10,60 5,90
Amisco (IAC) 1,50 -0,01 2,88 1,16
Amisk (AS/A) 0,26 0,00 1,15 0,21
Anderson En. (AXL) 4,10 -0,04 7,38 3,35
Andres Wine (ADW/A) 12,00 0,05 13,73 8,50
cAngiotech (ANP) 7,81 -0,02 19,29 7,81
Antrim Ener. (AEN) 4,63 -0,02 5,19 1,65
Aquiline Res. (AQI) 7,40 0,01 8,68 1,92
Arbor Memorial (ABO/B) 24,95 0,05 26,46 19,70
ARC Resources (ARX) 46,56 -0,70 60,00 42,00
Arsenal Energy (AEI) 0,97 -0,02 1,60 0,70
ART Adv. Res. (ARA) 0,50 0,00 0,95 0,28
Asbestos (AB) 4,35 0,00 12,50 3,75
Ascalade Com. (ACG) 2,93 0,03 7,29 2,06
cAscendant Cop. (ACX) 0,36 -0,09 1,15 0,36
Astral Media (ACM/A) 44,39 -0,19 47,72 32,27
Atco (ACO/X) 47,60 -0,64 51,14 33,10
Atlantis Syst. (AIQ) 0,65 -0,01 0,70 0,31
Atna Res. (ATN) 1,60 -0,02 2,55 0,95
Atrium Biotech. (ATB) 16,60 -0,02 18,20 13,90
Ats Automat. (ATA) 10,94 -1,86 18,45 9,09
Aur Resources (AUR) 20,88 0,17 26,91 12,01
Aurizon Mines (ARZ) 3,82 0,10 3,95 1,84
Aurora Energy (AXU) 16,62 0,13 17,25 3,55
Automodular (AM) 1,96 0,01 2,13 0,80
Avcorp Ind. (AVP) 1,97 -0,01 2,00 0,95
Avnel Gold Min. (AVK) 0,98 0,00 1,25 0,85
Axcan Pharma (AXP) 18,72 -0,08 19,94 12,10
Axia Netmedia (AXX) 5,07 -0,03 5,19 2,19
Azure Dynam. (AZD) 0,55 0,00 1,36 0,51
Baffinland Iron (BIM) 2,52 0,02 3,30 1,61
Ballard Power (BLD) 6,47 0,09 14,92 5,64
Bam Inves. (BNB) 350,00 0,00 400,00 123,00
Bankers Pet. (BNK) 0,66 0,01 1,20 0,46
Banque Can W. (CWB) 24,25 0,09 26,50 18,03
Banque CIBC (CM) 101,65 0,30 102,74 73,25
Banque de Mtl (BMO) 71,51 0,02 72,10 58,58
Banque Laurent. (LB) 30,88 -0,14 35,46 28,01
Banque Nationale (NA) 64,05 -0,06 66,80 55,89
Banque Royale (RY) 54,80 0,21 55,96 43,52
Banque Scotia (BNS) 51,43 0,18 53,39 41,55
Banque TD (TD) 69,59 -0,08 70,41 55,62
Banro (BAA) 13,55 0,13 16,50 7,74
Barrick Gold (HCX) 19,50 0,36 21,45 15,90
Barrick Gold (ABX) 36,55 0,43 39,69 29,25
BCE (BCE) 31,20 0,60 34,25 25,32
Bear Ridge R. (BER) 2,69 -0,03 5,95 2,66
Becker Milk (BEK/B) 11,91 0,00 13,00 9,25
Belzberg Tech. (BLZ) 7,80 -0,05 11,50 6,27
Bema Gold (BGO) 6,77 0,03 7,00 4,30
Bennett Env. (BEV) 0,77 0,00 6,14 0,61
Berens Energy (BEN) 1,00 0,00 3,23 0,86
Bestor (BES) 0,28 -0,02 0,38 0,17
Bikini Village (GBV) 0,13 0,00 0,15 0,07
Biomira (BRA) 1,31 -0,02 1,95 0,96
Bioms Medical (MS) 3,70 0,00 4,29 2,32
Bioniche Life (BNC) 1,25 0,07 2,38 0,60
Bioscrypt (BYT) 0,95 0,01 1,34 0,46
Biosyntech (BSY) 0,67 0,02 0,76 0,25
Biovail (BVF) 24,12 -0,33 32,96 16,25
Birchcliff E. (BIR) 4,30 0,24 7,50 3,25
Birim Goldf. (BGI) 0,52 0,00 0,65 0,35
Blue Pearl M. (BLE) 7,80 -0,05 10,40 1,70
BMTC (GBT/A) 17,75 0,00 19,98 16,80
Bocenor (GBO) 0,34 0,00 0,75 0,30

Bombardier (BBD/B) 4,53 0,04 4,79 2,68
Boralex (BLX) 12,20 0,24 12,79 7,99
Bow Valley E. (BVX) 6,30 -0,04 7,18 4,86
Bowater Can (BWX) 31,51 0,01 35,02 21,00
BPO Properties (BPP) 65,05 -1,70 75,90 40,00
Bradmer Ph. (BMR) 5,10 0,00 7,00 1,65
Brainhunter (BH) 0,62 0,02 0,79 0,45
Brampton Brick (BBL/A) 12,50 0,00 15,25 10,75
Brazilian Dia. (BDY) 0,19 0,00 0,43 0,13
Breakwater (BWR) 1,75 0,02 2,13 0,80
Brick Brewing (BRB) 1,98 0,01 2,55 1,73
xBrookfield (BAM/A) 62,15 1,95 62,79 38,93
Buhler Ind. (BUI) 5,95 0,20 7,60 4,35
Bulldog Res. (BD) 4,31 0,16 5,97 1,55
Burmis Energy (BME) 2,56 -0,04 3,85 2,05

C
C1 Energy (CTT) 0,51 0,03 2,40 0,46
CAE (CAE) 12,32 0,13 12,69 8,09
Caldera Res. (CDR) 0,09 -0,01 0,12 0,07
Caldwell P. (CWL/A) 1,52 0,00 2,00 1,43
Caledonia M. (CAL) 0,09 0,00 0,26 0,09
Calfrac Well (CFW) 19,23 0,23 39,98 18,01
Calian Tech. (CTY) 13,00 -0,09 13,73 10,35
Calvalley (CVI/A) 7,00 -0,11 9,00 5,27
Cameco (CCO) 43,28 -0,32 49,95 35,35
Campbell R. (CCH) 0,17 -0,01 0,26 0,07
Can Bread (CBY) 56,37 -0,05 66,10 50,00
Can Hydro (KHD) 6,25 0,11 6,50 4,60
Can National (CNR) 54,57 0,33 55,95 44,43
Can Natural (CNQ) 59,43 -0,41 72,70 45,49
Can Superior (SNG) 2,56 -0,19 2,88 2,01
Can Utilities (CU) 43,86 0,00 48,94 35,15
Can Zinc (CZN) 0,68 0,02 1,63 0,53
Can. Pacifique (CP) 64,60 0,30 66,33 51,05
Canaccord (CCI) 20,00 0,44 27,50 15,80
Canadian Gold (CGH) 1,13 -0,02 1,52 0,78
Canadian Roy. (CZZ) 3,00 0,07 3,29 1,25
Canadian Sat. (XSR) 6,66 -0,03 14,00 6,01
Canadian Sub (CSE) 3,41 0,01 8,30 3,20
Canadian Tire (CTC/A) 72,22 0,04 75,22 61,25
Canam Group (CAM) 9,50 -0,15 11,66 8,15
Canarc Res. (CCM) 0,76 0,07 0,95 0,56
Cancor Mines (KCR) 0,35 0,01 0,42 0,18
Candax En. (CAX) 0,54 0,02 1,73 0,46
Candente R. (DNT) 1,13 -0,08 1,38 0,62
Canfor (CFP) 12,35 0,04 12,58 9,05
Cangene (CNJ) 8,50 -0,04 11,00 7,62
Canwest Global (CGS) 11,28 0,09 12,08 7,92
Canyon S. (FRC) 4,55 -0,05 14,55 4,00
Capitol En. (CPX) 5,59 0,09 6,05 3,75
Capstone Min. (CS) 1,70 0,10 2,24 1,14
Cardero Res. (CDU) 1,86 -0,01 4,00 1,26
Cardiome (COM) 13,39 -0,01 15,60 8,42
Carmanah T. (CMH) 3,35 -0,03 4,19 2,55
Cascades (CAS) 14,60 -0,10 15,80 10,01
cCaspian En. (CEK) 0,80 -0,04 3,68 0,80
Catalyst Paper (CTL) 3,90 -0,10 4,31 2,40
CCL Ind. (CCL/B) 32,30 -0,02 35,50 27,05
CE Franklin (CFT) 11,48 0,09 20,85 9,62
Celestica (CLS) 7,44 0,10 13,95 6,81
Celtic Explo. (CLT) 12,90 0,00 14,80 11,06
Centerra Gold (CG) 13,30 -0,08 15,97 9,05
Century II Hold. (CH) 6,15 0,05 8,43 3,70
Ceramic Prot. (CEP) 19,00 0,00 25,65 13,40
Certicom (CIC) 6,00 0,10 8,75 4,71
CGI (GIB/A) 9,55 0,06 9,60 6,50
Chariot Res. (CHD) 0,77 0,02 0,84 0,37
Chartwell (CWH) 1,81 -0,01 4,90 1,60
CHC Helicopter (FLY/A) 24,60 -0,09 31,25 21,06
Chemokine T. (CTI) 0,71 0,01 1,30 0,61
Churchill (CUQ) 6,27 -0,48 7,00 3,09
CIC Energy (ELC) 15,85 0,15 16,95 6,00
Cinch Energy (CNH) 1,05 -0,03 2,54 0,94
Cipher Pharm. (DND) 3,60 0,10 5,40 2,52
Clairvest (CVG) 10,30 0,00 11,49 9,50
Clarke (CKI) 14,76 -0,03 15,00 9,75
Claude Res. (CRJ) 1,86 -0,09 2,02 1,03
xClaymore F. (CRQ) 11,48 0,05 11,51 9,43
Cline Mining (CMK) 0,36 -0,03 0,79 0,28
Clublink (LNK) 10,45 0,00 10,95 9,60
Coalcorp M. (CCJ) 0,69 0,00 1,05 0,45
Coastal Cont. (COA) 1,14 0,00 2,25 0,71
Cogeco (CGO) 37,25 0,75 37,59 19,30
xCogeco Cable (CCA) 41,00 -0,15 41,25 20,21
Cognos (CSN) 47,86 -0,40 53,38 28,44
Collicutt Ener. (COH) 6,50 0,45 7,28 4,55
Com Dev Intl. (CDV) 6,30 0,17 6,88 2,16
xComaplex M. (CMF) 4,35 0,55 4,40 2,80
Commercial S. (CSA) 6,86 -0,84 8,99 4,73
Compton Pet. (CMT) 11,07 -0,12 17,19 9,53
xComputer Mod. (CMG) 12,79 0,14 12,79 6,90
Conjuchem (CJB) 0,87 0,01 2,98 0,57
Connacher Oil (CLL) 3,64 -0,04 5,33 3,07
Cons HCI (CXA/B) 11,00 0,00 11,85 8,25
Constel. Soft. (CSU) 25,00 -0,25 25,94 17,25
Coolbrands (COB/A) 1,22 0,01 3,07 0,26
Corby (CDL/A) 26,00 0,25 28,50 20,01
Cordero Ener. (COR) 5,99 0,01 7,70 5,50
Corel (CRE) 14,91 0,00 18,11 10,62
Coretec (CYY) 1,46 0,00 1,60 0,85
Corridor R. (CDH) 6,00 0,01 7,10 3,90
Corriente (CTQ) 2,97 -0,03 7,74 2,80
Corus Ent. (CJR/B) 48,70 -0,66 49,99 32,76
Cossette C. (KOS) 12,00 -0,10 12,25 7,21
Cott (BCB) 17,17 -0,01 20,35 13,55
Couche-Tard (ATD/B) 25,30 0,40 28,42 21,49
Counsel (CXS) 0,62 -0,05 0,95 0,27
CPI Plastics (CPI) 1,42 0,00 2,89 1,25
Crew Energy (CR) 11,49 -0,16 17,68 10,28
Crew Gold (CRU) 2,93 0,06 3,08 1,31
Cryocath T. (CYT) 3,09 0,24 6,00 1,63
Cryptologic (CRY) 30,00 -0,37 33,60 17,06
Crystallex (KRY) 3,75 0,00 7,17 2,10
CSI Wireless (CSY) 2,35 0,06 2,48 1,35
xCumberland (CLG) 8,68 1,79 8,77 2,65
Cunningham L. (LIN) 3,40 -0,10 3,70 2,20
cCV Techno. (CVQ) 1,82 -0,13 4,46 1,77
Cvtech (CVT) 0,74 0,01 1,34 0,66
Cygnal Tech. (CYN) 0,81 -0,02 1,25 0,50
Cyries Ener. (CYS) 11,43 -0,22 15,30 9,85

D à F
cDalsa (DSA) 11,60 0,00 16,34 11,45
Danier Leather (DL) 8,40 0,00 9,00 5,37
Datamark (DMK) 2,10 0,00 3,75 1,35
Datamirror (DMC) 13,30 0,25 16,70 8,20
Defiant Res. (DFR) 1,81 0,00 4,15 1,61
cDelphi E. (DEE) 1,95 -0,03 5,60 1,91
Denison Mines (DML) 12,19 0,24 12,91 4,28
Descartes (DSG) 4,93 0,05 5,20 3,60
Destiny R. (DSC) 9,62 0,02 11,30 7,63
DHX Media (DHX) 1,60 -0,05 2,60 1,15
Diagnocure (CUR) 4,43 0,15 5,15 2,90
cDiamond Tree (DT) 3,35 0,00 7,15 3,34
Diaz Res. (DZR) 0,76 0,00 1,31 0,70
Digital Disp. (DD) 2,75 0,01 4,10 2,50
Discovery Air (DA/A) 1,89 0,09 2,49 0,50

Divcom Light. (DVQ) 0,35 -0,02 0,50 0,25
Divestco (DVT) 3,80 0,00 7,00 2,27
Domtar (DTC) 9,32 0,19 10,24 5,62
Dorel (DII/B) 34,76 0,01 35,50 22,64
Dover Ind. (DVI) 14,30 0,00 15,75 12,92
Draxis Health (DAX) 5,95 -0,01 6,27 4,32
Dundee Prec. (DPM) 11,05 0,00 14,60 9,70
Dundee W. (DW) 15,00 -0,10 15,74 10,41
Dundee/A (DC/A) 54,47 -0,64 62,00 31,75
Duvernay Oil (DDV) 31,96 -0,62 44,50 30,00
Dynacor Mines (DYN) 0,59 0,04 0,69 0,31
Dynatec (DY) 2,11 0,07 2,28 1,18
Dynetek Ind. (DNK) 1,76 -0,08 2,50 1,56
Eastern Plat. (ELR) 1,76 0,07 1,85 0,94
Eastmain R. (ER) 0,75 -0,04 0,92 0,51
Easyhome (EH) 16,40 0,00 18,00 14,90
Ecopia Bio. (EIA) 0,33 -0,02 0,65 0,23
EGI Financial (EFH) 10,66 0,01 11,00 7,75
E-L Fin. (ELF) 636,00 0,00 660,00 520,00
Eldorado Gold (ELD) 7,12 0,17 7,28 4,32
Ember Res. (EBR) 2,78 0,18 7,50 2,35
Emera (EMA) 21,50 0,11 22,99 17,69
Emergis (EME) 5,17 -0,07 5,79 3,70
Empire (EMP/A) 41,69 0,37 45,99 38,50
Enbridge (ENB) 38,35 -0,03 41,48 31,75
Encana (ECA) 57,25 -0,09 62,52 44,96
Endeavour S. (EDR) 5,44 0,00 5,72 2,60
Endev Energy (ENE) 1,37 -0,01 2,06 1,09
Enerchem (ECH) 4,10 -0,20 6,73 3,30
Energem R. (ENM) 0,59 -0,04 1,63 0,28
xEnergy Metals (EMC) 11,96 0,59 11,99 3,75
Engenuity T. (EGY) 1,18 0,00 1,50 0,35
Enghouse S. (ESL) 8,00 0,05 11,18 7,51
Ensign Energy (ESI) 18,10 -0,18 28,00 16,13
Entree Gold (ETG) 1,99 0,09 2,95 0,86
Envoy Com. (ECG) 3,96 -0,39 4,71 1,50
Equitable (ETC) 32,05 -0,75 33,98 24,25
Erdene Gold (ERD) 0,86 -0,03 1,68 0,55
Esi Entert. (ESY) 0,58 0,00 3,20 0,35
Etruscan Res. (EET) 4,03 -0,03 4,48 1,50
Eurasia Gold (EGX) 1,25 0,00 4,50 0,56
European Gold (EGU) 5,53 0,06 5,79 2,57
Evertz Techno. (ET) 13,10 -0,16 15,95 10,25
Evolved Digit. (EVD) 0,07 0,00 0,34 0,04
Exalta Energy (EXA) 2,50 0,10 6,84 2,26
Excel-Tech (NRV) 1,28 -0,10 5,39 1,05
Exco Tech (XTC) 3,82 -0,13 4,50 3,30
Exfo Electro (EXF) 8,17 0,19 9,77 5,35
Extreme CCTV (EXC) 3,39 0,23 3,49 2,26
Fairfax Fin. (FFH) 201,61 0,37 241,00 100,00
Fairquest En. (FQE) 3,30 -0,08 8,40 2,45
Fairwest En. (FEC) 0,41 -0,01 0,69 0,34
Far West M. (FWM) 3,75 -0,04 5,95 3,25
Farallon Res. (FAN) 0,51 -0,01 1,03 0,41
xFinning Int. (FTT) 52,91 2,50 54,04 35,76
Firan Techno. (FTG) 1,65 -0,04 1,79 1,25
cFirst Calgary (FCP) 6,32 0,05 12,60 6,06
xFirst Cap Rea. (FCR) 28,60 0,10 28,70 22,30
First Nickel (FNI) 0,82 -0,01 1,45 0,30
First Quantum (FM) 67,40 2,57 71,50 34,00
FirstService (FSV) 29,58 -0,11 31,12 25,33
Flint Energy (FES) 27,00 0,18 35,00 19,75
FNX Mining (FNX) 16,88 0,33 19,25 9,05
Forbes Medi (FMI) 0,95 0,01 3,14 0,81
Formation C. (FCO) 0,52 0,00 0,69 0,25
Fortis (FTS) 27,58 -0,12 30,00 20,36
Fortune Min. (FT) 2,80 -0,05 3,33 2,00
Forzani (FGL) 18,80 -0,05 19,49 14,10
Four Seasons (FSH) 94,89 -0,03 99,27 58,05
FPI (FPL) 10,00 0,30 10,55 4,85
Fraser Papers (FPS) 6,06 0,04 8,71 5,72
xFronteer Dev. (FRG) 14,25 -0,25 14,75 3,76
Frontera Cop. (FCC) 4,31 0,06 5,85 2,35
Fun Techno. (FUN) 3,30 0,20 8,00 2,00

G
Gabriel Res. (GBU) 4,88 0,04 5,70 2,01
Galleon Ener. (GO/A) 17,39 0,10 25,00 12,83
Gammon Lake (GAM) 19,70 1,01 21,48 10,27
Garda (GW) 19,34 -0,06 27,50 14,92
Garneau (GAR) 1,53 0,00 2,35 1,10
Gateway Gold (GTQ) 0,79 0,01 2,00 0,62
GBS Gold Int. (GBS) 3,23 0,05 3,80 1,52
Gemcom Soft. (GCM) 1,88 0,08 1,95 0,80
Gemini Energy (GNI) 2,20 -0,06 4,28 1,95
Gendis (GDS) 2,01 0,00 2,95 2,01
Genesis Land (GDC) 5,40 0,10 7,15 3,83
Gennum (GND) 12,35 -0,04 17,60 9,55
Gentry Res. (GNY) 4,53 -0,11 5,97 3,96
cGeocan Ener. (GCA) 1,29 0,00 2,20 1,26
xGerdau Ameris. (GNA) 13,08 0,40 13,39 8,05
Gildan (GIL) 61,53 0,81 63,73 42,26
Glacier Vent. (GVC) 3,18 0,13 3,50 2,54
Glencairn Gold (GGG) 0,64 0,00 0,95 0,47
Glendale Int. (GIN) 3,00 0,00 4,24 2,18
Glentel (GLN) 8,19 0,12 8,64 5,60
Global Copper (GLQ) 2,53 0,06 2,99 1,05
Global Railway (GBI) 3,05 0,00 3,40 1,76
Globex Min. (GMX) 6,32 0,22 7,76 2,82
Gluskin She. (GS) 19,15 0,30 19,26 12,25
Goldcorp (G) 33,58 0,33 45,99 22,97
Goodfellow (GDL) 19,00 1,00 22,40 12,00
Grande Cache (GCE) 0,73 -0,01 3,14 0,67
Grandview G. (GVX) 0,50 -0,05 2,05 0,36
Great Basin G. (GBG) 2,25 0,00 2,77 1,40
Great Can G. (GCD) 12,10 -0,04 14,70 9,94
Great Plains (GPX) 1,22 -0,01 2,89 1,11
xGreat-West (GWO) 36,60 0,84 36,77 26,90
Grey Horse Cap. (GHC) 6,85 -0,25 7,11 3,35
Grey Wolf Exp. (GWE) 2,90 -0,03 6,10 2,39
Greystar Res. (GSL) 9,10 0,50 12,92 7,71
Guardian Cap. (GCG) 12,60 0,00 14,00 11,00
Guest-Tek Int. (GTK) 1,30 -0,10 6,05 1,20
Guyana G. (GUY) 10,59 -0,21 13,14 3,45

H à J
Haemacure (HAE) 0,18 0,00 0,31 0,06
Hammond P. (HPS/A) 7,90 0,05 8,00 2,70
Hanfeng Ev. (HF) 5,55 0,00 5,95 2,86
Harris Steel (HSG) 46,12 0,07 50,00 25,90
Hart Stores (HIS) 5,28 -0,07 6,59 3,85
Helix Biophar. (HBP) 1,97 0,24 3,50 1,55
Heritage Oil (HOC) 35,10 0,19 38,00 10,50
xHeroux-Devtek (HRX) 8,00 0,20 8,10 3,64
High Liner F. (HLF) 9,65 0,00 10,00 8,60
High River Gold (HRG) 2,25 -0,05 3,18 1,60
Highpine Oil (HPX) 16,60 -0,13 24,00 13,85
Hillsborough (HLB) 0,68 -0,05 1,37 0,41
Hollinger (HLG/C) 0,90 0,00 3,25 0,80
xHomburg Inv. (HII/B) 6,80 0,40 6,80 3,30
Home Capital (HCG) 32,25 0,18 43,00 25,00
Hudbay Mine. (HBM) 22,27 0,67 24,50 6,78
Husky Energy (HSE) 77,25 0,76 83,00 58,00
Husky Inject. (HKY) 5,75 -0,04 6,90 4,30
Hydrogenics (HYG) 1,29 0,08 4,86 1,18
Iamgold (IMG) 10,26 0,21 13,08 8,66
Ibex Tech. (IBT) 0,20 0,01 0,28 0,04
IGM Financial (IGM) 50,50 -0,85 54,10 42,21

cImaging Dyn. (IDL) 1,87 -0,23 5,50 1,71
Imax (IMX) 4,73 0,06 12,72 3,78
Imperial Met. (III) 10,13 -0,27 12,65 6,22
Imperial Oil (IMO) 42,23 0,18 45,20 34,31
Ind. Alliance (IAG) 36,33 -0,73 37,44 29,52
Indigo B & M (IDG) 15,05 -0,14 16,52 11,20
ING Canada (IIC) 52,70 0,45 61,30 50,65
Inmet Mining (IMN) 60,30 -0,68 68,99 28,15
Innicor Sub (IST) 1,85 0,00 3,74 1,61
Innova Expl. (IXL) 5,74 0,05 8,00 4,56
Inscape (INQ) 3,70 0,00 4,30 2,00
Int. Nickel V. (INV) 1,59 0,11 2,45 0,85
Intermap T. (IMP) 5,34 0,04 6,50 4,20
Intertape Pol. (ITP) 5,82 0,18 10,44 4,63
Intl Forest (IFP/A) 8,00 0,01 8,11 5,91
Intl Sovereign (ISR) 2,00 0,00 4,10 1,75
Intrinsyc Soft. (ICS) 0,54 -0,05 1,38 0,34
IPL (IPI/A) 7,40 -0,35 8,45 4,00
IPSCO (IPS) 118,46 0,91 126,99 90,00
Isotechnika (ISA) 1,65 0,00 2,59 1,10
Iteration En. (ITX) 4,67 -0,03 5,60 3,55
xiUnits 60 (XIU) 75,98 0,18 76,35 61,61
iUnits Cdn. (XBB) 29,08 0,11 29,69 28,00
xiUnits Comp. (XIC) 83,19 0,34 83,47 68,71
iUnits Div. (XDV) 22,90 0,07 22,98 19,35
iUnits Energ. (XEG) 80,50 -0,28 94,65 69,55
iUnits Finan. (XFN) 54,54 -0,04 55,04 44,90
iUnits Gold (XGD) 82,08 0,66 92,00 62,00
iUnits Income (XTR) 13,35 0,07 16,24 12,31
xiUnits Info. (XIT) 8,80 0,03 8,84 5,54
xiUnits Mater. (XMA) 30,20 0,13 30,43 21,03
xiUnits MidCap (XMD) 90,87 0,20 91,08 75,54
xiUnits MSCI (XIN) 28,61 0,22 28,64 22,65
iUnits Real (XRB) 19,01 0,06 20,32 18,81
iUnits REIT (XRE) 17,21 0,07 17,34 12,75
xiUnits S&P 500 (XSP) 18,34 0,15 18,36 15,35
iUnits Short (XSB) 28,23 0,06 28,57 27,72
Ivanhoe En. (IE) 1,92 -0,04 3,75 1,32
Ivanhoe M. (IVN) 11,80 0,06 13,18 6,30
Ivernia (IVW) 1,48 0,00 2,46 0,95
Jaguar Nickel (JNI) 0,25 0,01 0,42 0,20
JDS Uniphase (JDU) 18,85 0,39 39,60 15,75
Jean Coutu (PJC/A) 14,91 -0,07 16,20 9,91
Jura Energy (JEC) 0,95 0,07 1,85 0,72

K à M
Kaboose (KAB) 2,58 -0,07 3,00 0,99
Kangaroo M. (KTV) 3,60 -0,15 8,74 2,00
Katanga M. (KAT) 7,27 0,47 8,45 3,65
Kereco Ener. (KCO) 6,56 -0,14 13,00 5,92
Killam Prop. (KMP) 2,35 -0,04 3,30 2,17
Kimber Res. (KBR) 1,82 0,05 3,95 1,70
Kingsway Fin. (KFS) 22,33 -0,60 26,96 19,22
Kinross Gold (K) 15,43 0,10 17,00 9,92
Kirkland Lake (KGI) 9,40 0,10 9,80 5,25
Lab Internat. (LAB) 1,09 -0,01 1,80 0,75
LAB Research (LRI) 5,60 -0,14 7,00 3,55
Labopharm (DDS) 7,01 -0,01 10,95 5,40
Lake Shore G. (LSG) 2,05 0,22 2,62 1,29
Laperriere V. (GLV/A) 31,00 -0,26 34,00 21,05
Lassonde Ind. (LAS/A) 37,70 -0,20 40,00 35,06
Le Chateau (CTU/A) 58,50 -0,48 61,89 36,00
Leon’s Furnit. (LNF) 49,95 0,25 52,25 37,97
Linamar (LNR) 14,85 0,25 16,74 12,00
Linear Gold (LRR) 4,60 -0,06 7,76 3,26
Lionore Min. (LIM) 13,83 0,05 14,33 4,62
Liquidation W. (LQW) 6,34 0,08 7,45 4,81
LMS Medic S. (LMZ) 1,41 0,02 2,50 1,05
Loblaw (L) 46,85 -0,32 58,69 44,92
Logibec (LGI) 17,00 0,00 17,99 12,60
Logistec (LGT/A) 21,00 0,00 21,00 14,25
Lorus Thera (LOR) 0,37 0,03 0,42 0,22
Lundin Mining (LUN) 12,96 0,58 15,07 6,83
Macdonald Det. (MDA) 48,42 -0,62 52,49 34,53
Macyro (MYO) 1,85 0,00 2,20 1,45
Madison Pac. (MPC) 3,45 0,00 3,90 2,01
Magellan Aero. (MAL) 3,14 0,04 3,34 2,11
Magna Int. (MG/A) 93,83 0,53 96,00 76,69
Magnotta W. (MGN) 2,41 0,00 2,52 1,95
Mahalo Ener. (CBM) 3,65 -0,04 6,32 1,90
Mainstreet Eq. (MEQ) 15,06 0,21 15,98 5,22
Major Drilling (MDI) 26,78 1,28 30,16 17,81
Manitoba Tel. (MBT) 47,58 0,28 50,24 36,61
Manuvie Fin. (MFC) 40,02 -0,63 41,49 33,83
Maple Leaf (MFI) 13,23 -0,38 16,69 11,00
March Netw. (MN) 11,05 0,15 41,74 10,63
Marsulex (MLX) 9,00 -0,30 9,99 7,00
Martinrea Int. (MRE) 12,35 0,23 12,95 6,01
Masters En. (MSY) 2,83 -0,02 5,39 2,55
Matrikon (MTK) 3,40 0,05 5,59 2,55
Maxim Power (MXG) 7,50 0,00 7,89 4,01
MCAP (MKP) 11,65 -0,10 11,92 9,37
McCoy (MCB) 5,65 0,05 9,98 5,02
MDC Partners (MDZ/A) 8,85 -0,07 10,63 7,55
MDS (MDS) 20,45 -0,05 23,20 18,56
Medcomsoft (MSF) 0,40 -0,08 0,93 0,35
Mediagrif (MDF) 9,00 -0,10 11,00 7,51
Medicure (MPH) 1,26 -0,02 2,37 1,17
Medisolution (MSH) 0,23 0,01 0,40 0,18
Mega Bloks (MB) 25,66 -0,10 29,75 20,25
Melcor Deve. (MRD) 23,22 -0,37 24,50 13,90
Merge Cedara (MRG) 6,36 0,30 31,27 5,36
Methanex (MX) 30,95 -0,77 34,87 20,37
Methylgene (MYG) 3,55 -0,07 5,00 2,75
Metro (MRU/A) 37,75 -0,24 39,95 28,59
MI Develop. (MIM/A) 42,77 0,17 43,64 34,90
Microbix Bio. (MBX) 0,57 -0,08 0,97 0,40
Middlefield (MBN) 3,06 0,00 3,54 2,60
Midnight Oil (MOX) 1,90 -0,05 4,25 1,76
Migenix (MGI) 0,60 -0,01 0,81 0,39
Milagro En. (MIG) 0,17 0,00 0,82 0,15
Minco Min. (MMM) 1,70 -0,02 3,17 1,22
Minco Silver (MSV) 2,75 -0,05 4,70 2,31
Mindready S. (MNY) 0,42 0,02 1,86 0,26
Minefinders (MFL) 13,17 0,11 13,73 7,20
xMinieres du Nord (MDN) 1,24 0,17 1,24 0,40
Miramar Min. (MAE) 5,28 0,52 6,12 2,51
Miranda Tech (MT) 12,17 0,07 19,48 11,26
Mission Oil (MSO) 12,45 0,05 15,50 7,35
Mitec Telec. (MTM) 0,22 0,03 0,44 0,10
MKS (MKX) 2,00 0,04 3,50 1,69
Molson Coors (TPX/A) 97,30 0,00 97,30 71,97
Morguard (MRC) 46,00 0,89 51,95 31,50
Mosaid Tech. (MSD) 28,98 0,00 31,50 22,00
Mountain Pro. (MPV) 4,30 0,00 5,05 3,05
MTI Global (MTI) 1,40 0,02 2,25 1,25
Mundoro Min. (MUN) 1,66 0,02 3,40 1,52

N à Q
NEMI North. (NNE/A) 0,42 -0,02 1,70 0,32
Neo Material (NEM) 3,08 -0,10 3,35 1,58
Neurochem (NRM) 19,46 0,59 29,99 10,40
Nevsun Res. (NSU) 2,72 0,00 4,63 2,14
New Gold (NGD) 8,75 0,40 13,24 7,36
Newfound (NCC/A) 18,00 -0,50 19,25 14,10
Newmont (NMC) 53,93 0,42 66,90 44,75
Nexen (NXY) 70,39 -0,33 75,20 50,82
Niko Res. (NKO) 86,05 -0,55 90,00 49,15

Niocan (NIO) 0,69 0,00 0,78 0,23
Norbord (NBD) 9,16 -0,10 12,86 7,71
Norsat Int. (NII) 0,69 0,01 0,99 0,35
Nortel Networks (NT) 35,48 0,09 37,70 21,40
North Amer P. (PDL) 9,41 0,12 14,88 7,27
North Atlantic (NAC) 1,55 0,18 4,99 1,28
Northbridge Fin. (NB) 30,56 0,05 35,50 27,01
Northern Orion (NNO) 4,52 0,05 6,96 3,85
Northern Peru (NOC) 7,08 0,11 7,38 2,50
Northgate Mine. (NGX) 4,36 0,07 5,29 2,22
Northstar Aero. (NAS) 4,95 0,05 6,50 4,05
Nova Chem. (NCX) 37,44 0,33 40,55 29,50
Novadaq Tech. (NDQ) 9,15 0,15 9,74 5,80
Novagold Res. (NG) 19,42 0,07 20,19 11,62
xNovelis (NVL) 51,52 0,37 51,76 20,12
Nuinsco Res. (NWI) 0,54 0,00 0,79 0,10
Nurun (NUR) 4,17 0,07 4,50 2,90
Nuvista Energy (NVA) 13,12 0,05 16,48 11,14
Nuvo Research (NRI) 0,61 0,02 0,82 0,32
Oilexco (OIL) 7,94 -0,01 8,80 3,56
Oncolytics Bio. (ONC) 2,53 0,02 6,09 2,04
Ondine Bioph. (OBP) 1,67 -0,17 2,65 1,11
Onex (OCX) 28,70 0,15 29,85 18,40
Open Range (ONR) 3,10 0,00 4,80 2,90
Open Text (OTC) 26,96 -0,12 27,94 14,66
Opmedic (OMG) 1,31 -0,01 3,50 1,25
Oppenheimer (OPY) 42,42 0,07 44,25 23,12
Opta Minerals (OPM) 3,95 0,05 4,80 2,80
Opti Canada (OPC) 19,80 -0,23 24,99 15,73
Orbus Phar. (ORB) 0,36 -0,01 0,90 0,30
Orezone Res. (OZN) 1,95 0,00 2,65 1,36
Orvana Mine. (ORV) 0,70 0,02 1,42 0,52
Osi Geospat. (OSI) 0,74 -0,01 1,10 0,56
Pac &Western (PWC) 12,10 -0,40 13,35 8,32
Pac Insight El. (PIH) 4,84 0,09 5,30 3,52
Pacific Northern (PNG) 18,19 0,04 19,74 16,96
Pacific Rim M. (PMU) 1,23 -0,03 1,47 0,68
xPaladin Labs (PLB) 12,29 0,43 12,45 6,05
Paladin Res. (PDN) 9,24 -0,01 9,47 2,49
Pan Amer Silv. (PAA) 33,26 0,46 34,86 17,00
Paramount R. (POU) 21,58 -0,12 47,26 17,81
Pareto (PTO) 1,10 0,00 1,72 0,87
Parkbridge L. (PRK) 5,72 0,00 5,95 4,50
Pason Syst. (PSI) 14,09 -0,01 19,20 12,00
Patheon (PTI) 5,04 -0,17 8,44 4,67
Paulin H. (PAP/A) 46,00 0,00 54,75 41,50
Peach Arch E. (PAE) 1,35 -0,03 1,99 0,41
Pebercan (PBC) 3,22 0,02 6,25 2,50
Pelangio Mines (PLG) 1,18 -0,05 1,70 0,72
Peru Copper (PCR) 4,88 -0,02 7,65 2,46
Pet Valu Canada (PVC) 10,60 0,05 10,75 5,00
Petaquilla M. (PTQ) 2,14 -0,01 3,04 1,20
xPetrobank E. (PBG) 22,46 -0,06 23,50 10,50
Petro-Canada (PCA) 45,92 -0,68 58,63 40,25
Petrolifera P. (PDP) 18,25 -0,45 25,24 8,15
PFB (PFB) 9,40 -0,10 12,90 7,50
Pinetree Cap. (PNP) 20,10 0,72 20,59 4,15
Pioneer Metals (PSM) 0,99 0,00 1,17 0,36
Platinum (PTM) 2,65 -0,05 2,90 1,37
PLM (PGL) 1,15 0,00 1,20 0,76
Points Int. (PTS) 1,07 0,00 1,15 0,58
Polaris Mine. (PLS) 7,85 0,00 8,15 4,30
Potash (POT) 179,61 -1,52 189,95 86,79
xPower Corp. (POW) 38,78 0,05 38,84 28,25
xPower Finan. (PWF) 40,24 0,07 40,50 30,20
Premd (PMD) 1,70 -0,02 3,36 1,16
Primewest E. (PWX) 14,28 0,00 22,00 14,28
Proex Energy (PXE) 13,20 -0,15 16,75 11,70
Promateck (PMK) 1,84 0,00 2,73 1,26
Prometic Life (PLI) 0,54 0,03 0,59 0,23
Prospex Res. (PSX) 4,10 0,04 5,00 3,40
Pulse Data (PSD) 2,31 -0,02 3,39 2,11
Pure Energy (PSV) 11,50 -0,16 26,20 10,75
Pyxis Capital (PYX) 2,50 0,10 3,00 0,85
Q9 Networks (Q) 14,35 0,14 14,50 9,22
QGX (QGX) 2,02 -0,03 4,69 1,10
QLT (QLT) 11,24 0,46 11,67 6,92
Quadra Mining (QUA) 7,45 -0,01 13,35 6,00
Quebecor (QBR/B) 39,36 -0,34 41,49 23,76
xQuebecor World (IQW) 16,75 -0,45 17,25
10,67
Queenstake R. (QRL) 0,20 0,01 0,60 0,18
Queenston M. (QMI) 1,44 -0,01 2,22 0,95
Quest Capital (QC) 3,19 -0,03 3,51 2,30
Questair Techno. (QAR) 1,30 -0,06 2,04 0,85
Questerre En. (QEC) 1,35 0,05 1,39 0,50

R à S
Railpower Tec. (P) 1,10 -0,05 4,66 0,45
Rally Energy (RAL) 4,72 -0,01 4,93 1,44
Rand A Tech. (RND) 1,80 0,00 2,85 1,40
RDM (RC) 5,07 0,05 6,00 1,12
Real Res. (RER) 14,78 0,16 26,00 14,00
Red Back Min. (RBI) 4,00 0,10 4,15 2,50
Redcorp Vent. (RDV) 0,59 0,04 0,93 0,23
Reitmans (RET/A) 21,84 0,01 24,02 17,00
Reko Int. (REK) 3,55 0,00 4,10 3,01
Renasant Fin. (REN) 4,94 0,00 10,96 3,82
Rentcash (RCS) 6,23 -0,13 9,75 4,30
Research in M. (RIM) 160,35 3,86 171,00 67,95
Resin Systems (RS) 0,87 -0,05 2,35 0,66
Resverlogix (RVX) 24,90 0,21 25,95 4,90
Revenue Prop. (RPC) 16,15 0,00 16,50 13,65
Richelieu Quin. (RCH) 24,00 0,25 25,47 20,25
Richmont Min. (RIC) 3,21 0,17 5,40 2,40
Rider Res. (RRZ) 8,57 0,02 18,59 7,76
Ridley (RCL) 8,00 0,00 9,85 7,00
Rio Narcea Gold (RNG) 3,24 0,03 3,58 1,67
xRitchie Bros. (RBA) 70,47 0,09 70,93 50,62
Rock Energy (RE) 2,95 0,00 5,20 2,57
Rockwater Cap. (RCC) 7,58 -0,02 8,00 4,95
Rockyview Ene. (RVE) 3,18 -0,12 6,46 2,75
Roctest (RTT) 1,77 0,00 2,75 1,40
Rogers Com. (RCI/B) 37,68 1,01 39,39 20,85
Rona (RON) 24,28 0,28 24,73 19,90
Rothmans (ROC) 20,75 0,03 22,29 19,02
Royal Laser (RLC) 0,82 -0,01 2,20 0,74
Rubicon Mine. (RMX) 0,65 -0,01 1,20 0,47
Russel Metals (RUS) 27,71 0,06 29,38 22,15
Rutter (RUT) 0,66 0,03 1,30 0,59
Samuel Manu (SMT) 13,60 -0,10 14,99 11,52
xSaputo (SAP) 41,47 -0,18 41,95 32,05
SaskatchewanW. (SWP) 8,28 0,13 9,02 6,33
Savanna Energy (SVY) 18,50 0,01 32,40 16,44
Savaria (SIS) 2,00 -0,12 2,30 1,60
Saxon Energy (SES) 3,95 -0,01 5,34 3,30
Saxon Finan. (SFI) 22,01 0,36 25,50 17,90
Scandinavian (SGL) 5,50 0,00 5,95 2,60
xSceptre Investm. (SZ) 11,90 0,06 12,00 6,75
Score Media (SCR) 1,40 0,05 1,70 0,75
Seamark Ass. (SM) 8,20 0,13 9,49 6,06
Sears Canada (SCC) 29,26 -0,44 29,98 17,00
Semafo (SMF) 2,25 0,05 3,69 1,59
Sembiosys G. (SBS) 3,10 -0,02 8,25 2,75
Senvest Cap. (SEC) 43,00 0,00 43,00 24,50
Shaw Comm. (SJR/B) 42,07 1,12 44,35 27,17
Shawcor (SCL/A) 23,80 0,06 26,49 15,46

Shell Canada (SHC) 44,84 -0,01 45,99 28,90
Shermag (SMG) 2,00 0,06 3,10 1,92
Sherritt Int. (S) 13,97 -0,23 14,35 9,28
xShoppers Drug (SC) 52,71 0,41 52,99 40,22
xShore Gold (SGF) 8,11 0,14 8,17 4,25
Sierra Wireless (SW) 17,24 1,09 23,71 11,73
Signalenergy (SGI) 0,89 -0,01 1,92 0,87
Silver Stand. (SSO) 40,81 0,33 41,93 17,53
Silver Wheat. (SLW) 12,56 0,14 13,74 7,41
Silvercorp M. (SVM) 18,96 -0,15 20,95 6,40
Sino-forest (TRE) 9,84 0,03 10,98 3,60
Sirit (SI) 0,26 -0,01 0,42 0,14
Skye Res. (SKR) 11,99 0,44 18,20 5,60
SNC-Lavalin (SNC) 35,51 0,71 36,57 26,00
Sobeys (SBY) 42,40 0,90 42,99 36,60
Softchoice (SO) 12,11 0,36 12,24 9,90
South Amer G. (SAG) 0,04 0,00 0,08 0,04
Southernera (SDM) 0,30 0,00 0,61 0,29
Southwestern (SWG) 7,40 0,02 15,35 7,04
SR Telecom (SRX) 0,19 0,01 0,49 0,15
St Andrew Gold (SAS) 1,23 -0,05 3,20 1,00
Stantec (STN) 27,50 0,20 28,86 18,50
Steeplejack (SID) 7,40 -0,10 7,99 5,30
Stelco (STE) 20,25 0,00 24,90 15,00
Stella-Jones (SJ) 31,75 -0,25 35,50 14,15
Sterlite Gold (SGD) 0,25 0,00 0,26 0,08
St-Laurent Cim, (ST/A) 29,58 -0,41 36,00 27,60
cStorm Cat En. (SME) 1,00 0,00 3,78 0,98
Storm Expl. (SEO) 6,50 -0,22 7,40 5,10
Stornoway D. (SWY) 1,17 -0,02 1,80 0,85
Stratagold (SGV) 1,17 0,01 1,70 0,75
Stratos Global (SGB) 5,19 0,02 10,00 2,60
Stylus Energy (STY) 2,69 -0,08 4,60 2,50
Sulliden Explo. (SUE) 0,55 -0,01 1,29 0,42
xSun Life Finan. (SLF) 52,17 -0,24 52,71 41,79
Suncor Energy (SU) 85,75 -0,84 102,18 71,18
Sunopta (SOY) 12,86 -0,14 14,07 7,63
Sun-Rype (SRF) 13,20 0,05 14,14 10,95
SXR Uranium (SXR) 14,91 0,38 16,90 7,15
Synenco E. (SYN) 12,61 0,03 28,00 11,07
Synergex (SYX) 0,50 0,03 0,75 0,30
Systems Xcel. (SXC) 23,25 -0,21 25,13 11,96

T à Z
Tahera Diam. (TAH) 1,19 -0,03 4,00 0,89
Taiga Building (TBL) 1,87 0,01 3,35 1,60
Talisman En. (TLM) 19,81 -0,30 23,10 16,12
Tanzanian R. (TNX) 6,06 -0,04 10,08 5,00
Taseko Mines (TKO) 2,98 0,03 4,66 1,85
TD Split (TDS/B) 41,42 0,00 42,13 28,00
Teal Explo. (TL) 4,20 0,20 5,50 2,80
Technicoil (TEC) 0,82 0,02 3,48 0,79
Teck Cominco (TCK/B) 85,73 -0,72 95,16 57,55
Tecsys (TCS) 1,45 0,00 2,10 1,02
Teknion (TKN) 4,25 -0,23 5,95 2,95
Telus (T) 57,63 0,04 65,60 42,80
Tembec Inc (TBC) 2,61 -0,13 3,15 1,01
Tenke Mining (TNK) 16,44 0,74 18,10 10,12
Tesco (TEO) 22,68 -0,10 25,50 16,35
Theratechno. (TH) 8,78 -0,02 9,99 1,13
Thomson (TOC) 50,50 0,34 51,95 42,40
Tiberon Mine. (TBR) 3,63 0,01 3,82 2,20
Tim Hortons (THI) 36,17 0,55 37,99 26,67
Timminco (TIM) 0,40 0,02 0,65 0,20
Tiomin Res. (TIO) 0,10 0,01 0,47 0,08
TIR Systems (TIR) 1,60 0,00 2,15 0,98
Titan Explo. (TTN/A) 2,35 0,01 7,20 2,25
TLC Vision (TLC) 6,41 -0,04 8,53 4,33
TM Bioscien. (TMC) 1,08 0,00 1,85 0,57
xToromont (TIH) 26,67 0,67 27,25 20,08
Torr Canada (TOR) 0,91 -0,01 2,07 0,44
Torstar (TS/B) 18,75 0,00 23,66 16,90
Transalta (TA) 25,00 0,66 27,25 21,88
Transat A.T. (TRZ/B) 33,51 0,61 34,40 19,02
Transatlantic (TNP/U) 0,90 0,02 1,48 0,76
Transcanada (TRP) 37,97 -0,04 41,35 30,77
Transcontin. (TCL/A) 21,96 0,15 22,90 17,51
Transglobe E. (TGL) 5,28 -0,17 7,11 4,50
Transition Th. (TTH) 2,09 0,01 2,38 0,40
Tranzeo Wire. (TZT) 2,52 0,06 2,80 1,25
Trican Well (TCW) 22,50 0,34 28,88 16,00
Tristar Oil (TOG) 5,09 -0,01 7,89 4,80
Tri-Vision Int. (TVL) 1,45 0,00 2,03 1,08
Tri-White (TWH) 9,10 0,00 9,30 7,75
TSO3 (TOS) 2,48 -0,09 3,50 2,06
TSX Groupe (X) 49,72 -2,32 53,49 40,51
Tudor (TDR) 1,01 -0,09 3,00 0,95
Tundra Semi. (TUN) 10,05 0,12 18,80 8,85
Turbo Power (TPS) 0,24 0,00 0,35 0,18
Turnkey E&P (TKY) 5,00 0,00 6,85 4,30
Tusk Energy (TSK) 2,67 -0,03 4,90 2,46
TVA (TVA/B) 14,75 -0,55 17,50 13,96
TVI Pacific (TVI) 0,16 0,00 0,25 0,13
Twin Mining (TWG) 0,09 0,00 0,20 0,08
UEX (UEX) 4,98 0,16 5,85 2,92
Uni-Select (UNS) 30,05 0,15 35,00 28,08
Uranium Part. (U) 14,61 0,13 14,90 6,55
UR-Energy (URE) 4,40 0,35 4,69 1,07
UTS Energy (UTS) 4,09 -0,01 7,78 3,18
Vaaldiam R. (VAA) 0,82 -0,01 1,70 0,65
Van Houtte (VH) 23,20 0,20 24,72 16,00
Vasogen (VAS) 0,42 -0,01 3,93 0,32
VCom (VCM) 10,50 0,00 11,00 7,80
Vector Aeros. (RNO) 6,50 0,20 6,55 3,75
Velan (VLN) 15,50 0,00 18,00 12,60
Verenex Ener. (VNX) 8,90 0,00 9,95 3,05
Vero Energy (VRO) 5,95 0,00 7,06 4,20
Viceroy Homes (VHL/A) 3,60 0,00 5,80 3,50
Victhom Human (VHB) 0,42 0,01 1,34 0,40
Virexx Med. (VIR) 0,59 0,01 1,45 0,57
Virginia Mines (VGQ) 5,92 0,12 6,35 3,30
Virtek Vision (VRK) 0,86 -0,03 1,56 0,70
Vitran (VTN) 22,45 1,36 27,99 18,10
Wall Finan. (WFC) 7,40 0,00 8,75 5,90
Warnex (WNX) 0,42 0,03 1,04 0,30
Welton Energy (WLT) 0,89 -0,01 1,40 0,80
Wenzel Down, (WZL) 1,38 -0,02 3,05 1,20
Wescast (WCS/A) 14,30 0,00 18,35 11,00
Wesdome G. (WDO) 1,99 -0,08 2,59 1,56
West 49 (WXX) 1,31 0,03 1,75 0,81
West Energy (WTL) 4,55 0,00 7,40 3,24
West Fraser (WFT) 44,90 -0,18 45,99 34,85
Westaim (WED) 1,40 0,07 7,65 1,32
Western Can (WTN) 1,93 0,02 3,47 1,65
Western Copper (WRN) 1,58 -0,08 2,50 0,89
Western Fin. (WES) 4,22 0,03 4,24 2,60
Western For. (WEF) 2,03 0,00 2,66 1,46
Western Oil (WTO) 33,60 -1,04 38,09 24,47
Western Quebec (WQM) 2,50 0,00 3,15 1,90
xWestjet Airl. (WJA) 15,55 -0,05 16,09 9,18
Weston-G. (WN) 71,45 -0,31 89,25 69,05
Westport I. (WPT) 1,54 0,05 1,93 0,87
WI-Lan (WIN) 7,40 0,27 7,60 0,55
Winpak (WPK) 9,80 0,00 11,00 8,60
Wireless Matrix (WRX) 0,83 -0,05 0,93 0,38
Wolfden Res. (WLF) 2,99 0,03 3,24 1,31
Workbrain (WB) 10,27 0,17 14,25 8,20

World Point (WPO) 24,00 0,00 31,50 8,30
Xantrex Tech. (XTX) 10,80 -0,03 11,00 6,65
X-CAL Res. (XCL) 0,38 0,00 0,52 0,25
Xceed Mortg. (XMC) 6,50 0,00 10,45 4,65
Xplore Tech. (XPL) 0,45 0,02 0,68 0,30
Yamana Gold (YRI) 16,24 0,05 16,84 8,35
YGC Res. (YGC) 2,01 0,00 3,00 0,70
YM Biosciences (YM) 1,91 0,00 7,40 1,84
Yorbeau Res. (YRB/A) 0,32 -0,03 0,53 0,27
Zarlink Semic. (ZL) 2,50 0,05 3,50 2,13
ZCL Composites (ZCL) 13,25 0,55 14,06 3,25
ZI Corp (ZIC) 2,83 -0,04 3,20 0,74

PARTS DE FIDUCIES
180 Connect (NCT/U) 1,87 0,01 2,90 0,54
A&W R. Royal (AW-U) 14,30 -0,10 18,53 11,50
Acadian Timber (ADN-U) 10,18 0,13 10,25 7,90
Advantage E. (AVN-U) 12,50 -0,04 23,49 11,47
Aeroplan (AER-U) 19,51 0,38 20,45 12,00
xAG Growth (AFN-U) 18,24 0,87 18,24 11,01
xAlexis Nihon (AN-U) 19,10 0,58 19,10 12,61
Algonquin P. (APF-U) 9,19 0,18 10,99 8,49
Allied Prop. (AP-U) 23,45 0,08 23,79 16,12
Altagas (ALA-U) 27,11 0,19 31,17 21,55
Altus Group (AIF-U) 12,50 0,00 15,90 9,55
Amalg (AI-U) 7,58 -0,07 8,25 7,00
Amtelecom (AMT-U) 11,20 -0,05 13,95 9,75
ARC Energy (AET-U) 22,13 0,53 31,20 19,05
Arctic Glacier (AG-U) 12,60 -0,10 13,89 10,20
Armtec Infra. (ARF-U) 19,07 -0,13 20,85 12,26
Arriscraft Int. (AIN-U) 5,06 0,04 6,25 4,00
Art in Motion (AIM-U) 2,87 0,09 3,90 2,00
Ass. Brand (ABF-U) 0,56 0,00 1,85 0,47
Atlantic Power (ATP-U) 10,95 0,02 11,41 9,40
ATS Andl. (ATS-U) 12,20 0,10 13,55 9,35
Autocanada (ACQ-U) 10,73 0,28 13,75 8,01
Avenir Diver. (AVF-U) 7,35 -0,07 14,75 6,42
Badger (BAD-U) 15,85 0,17 18,09 11,66
Baytex Ener. (BTE-U) 20,57 0,42 28,66 16,81
Bell Aliant (BA-U) 29,00 0,47 35,95 26,41
Benvest New L. (BCI-U) 6,00 0,00 6,65 4,51
BFI Canada (BFC-U) 26,74 -0,19 30,72 22,01
Big Rock Br. (BR-U) 16,41 -0,09 21,40 12,00
Bird Construct. (BDT-U) 14,17 0,02 17,29 9,00
Boardwalk R. (BEI-U) 45,50 0,24 46,48 21,70
Bonavista En. (BNP-U) 29,44 -0,06 38,90 24,52
cBonnett’s En. (BT-U) 13,06 -0,49 30,77 13,01
Bonterra En. (BNE-U) 25,00 0,25 38,24 22,95
Boralex Pow. (BPT-U) 10,11 0,19 11,43 8,19
Boston Pizza (BPF-U) 15,49 -0,16 20,80 13,06
Boyd Gr. (BYD-U) 1,32 0,02 1,78 0,84
Brick Group (BRK-U) 9,06 -0,04 10,31 7,15
Builders En. (BET-U) 10,35 -0,08 18,35 9,79
Calloway R. (CWT-U) 28,80 0,30 30,39 22,32
Calpine Pow. (CF-U) 12,96 -0,04 13,36 8,43
Can Apartment (CAR-U) 19,17 -0,13 19,86 15,23
Can Hotel (HOT-U) 16,20 0,20 16,25 11,61
Can Real Estate (REF-U) 32,59 0,09 33,25 20,79
Canada Cart. (TRK-U) 10,10 0,15 11,90 7,90
xCanadian Helic. (CHL-U) 9,55 0,20 9,80 6,40
Canadian Oil (COS-U) 27,86 0,26 38,75 24,32
Canetic Res. (CNE-U) 14,53 0,10 25,50 13,70
Canexus (CUS-U) 6,95 -0,27 8,99 6,10
Canwel Buil. (CWX-U) 3,98 -0,01 5,70 3,06
Canwest Media. (CWM-U) 8,39 0,10 9,85 6,13
Carfinco (CFN-U) 4,05 -0,15 4,25 3,00
Cargojet (CJT-U) 10,60 0,19 10,68 5,57
Cathedral En. (CET-U) 9,37 0,17 13,49 6,50
CCS (CCR-U) 39,25 0,69 40,40 31,50
Chartwell S. (CSH-U) 16,83 0,27 17,61 11,50
Chemtrade L. (CHE-U) 8,02 -0,08 11,75 7,10
Chesswood (CHW-U) 8,14 -0,06 10,00 6,40
CI Financial (CIX-U) 26,85 0,39 33,39 22,95
Cineplex G. (CGX-U) 14,70 0,32 17,38 10,01
Cinram Int. (CRW-U) 23,20 0,15 30,30 19,92
Clean Power (CLE-U) 5,95 0,00 6,50 5,01
Clearwater S. (CLR-U) 4,90 -0,03 5,68 3,37
CML Health. (CLC-U) 14,36 -0,06 16,39 10,61
Coast Whole. (CWA-U) 9,10 0,15 9,25 5,75
Colabor (CLB-U) 9,40 0,15 13,40 8,00
Cominar (CUF-U) 23,79 0,47 24,89 18,65
Connors Bros (CBF-U) 11,58 0,09 12,00 8,88
Consumers’ Wa. (CWI-U) 15,10 0,09 16,39 11,27
Contrans (CSS-U) 10,95 -0,10 14,50 10,15
Countryside P. (COU-U) 9,44 0,19 10,38 5,61
Crescent Point (CPG-U) 16,91 0,13 23,91 15,08
Creststreet P. (CRS-U) 5,44 0,09 8,25 3,92
Crombie Real (CRR-U) 13,41 -0,20 14,25 10,00
Custom Direct (CDI-U) 8,35 0,09 9,98 6,02
Data Group (DGI-U) 9,30 -0,03 10,92 7,31
Davis + Hend. (DHF-U) 15,39 -0,08 22,48 13,80
Daylight En. (DAY-U) 10,23 0,16 19,95 9,06
Directcash (DCI-U) 15,70 0,19 18,00 13,60
Dominion Cit. (DOM-U) 0,70 -0,03 1,11 0,61
Dundee Real (D-U) 40,80 0,09 42,70 26,00
ED Smith (JAM-U) 6,05 -0,03 10,96 4,75
Enbridge (ENF-U) 11,30 0,14 14,54 9,61
Enerflex Syst. (EFX-U) 10,54 0,05 17,34 8,75
Energy Sav. (SIF-U) 12,70 -0,12 19,88 11,73
Enerplus Res. (ERF-U) 50,65 0,50 66,00 43,86
Enterra En. (ENT-U) 7,83 -0,07 21,89 7,75
Entertain. On (EOF-U) 3,43 0,73 4,65 1,61
Essential En. (ESN-U) 5,74 0,22 9,80 4,70
Eveready (EIS-U) 5,97 0,03 8,08 4,24
Extendicare R. (EXE-U) 17,23 -0,03 17,75 9,47
Fairborne (FEL-U) 9,60 0,04 17,00 8,76
Firm Cap Mtge (FC-U) 10,80 0,05 10,82 8,17
First Nat Al. (FNA-U) 5,30 0,00 10,20 4,00
First National (FN-U) 15,00 0,00 15,35 9,85
FMF Capital (FMF-U) 0,10 0,03 1,30 0,06
Focus Ene. (FET-U) 18,10 0,21 26,25 17,05
Fording Can. (FDG-U) 27,05 0,45 49,93 21,50
Foremost (FMO-U) 15,45 -0,70 21,50 12,80
FP Newspapers (FP-U) 10,52 -0,18 11,49 7,10
Freehold Roy. (FRU-U) 15,01 0,19 23,06 12,43
Futuremed H. (FMD-U) 9,64 0,11 14,49 8,27
Gateway Cas. (GCI-U) 18,85 -0,35 19,20 14,25
xGeneral Donl. (GDI-U) 8,80 0,80 9,00 4,60
Genivar (GNV-U) 15,00 -0,06 16,18 7,55
GienowWind. (GIF-U) 4,00 0,09 7,95 2,89
Global Strate. (LPV-U) 0,39 0,02 0,45 0,32
GMP Capital (GMP-U) 20,93 0,24 28,75 17,20
Golf Town (GLF-U) 13,65 0,10 14,24 9,30
Granby Ind. (GBY-U) 3,31 -0,15 6,08 2,41
Great Lakes (GLH-U) 19,20 0,37 20,19 16,50
xH&R Real Est. (HR-U) 26,41 0,17 26,58 19,34
Hardwoods (HWD-U) 5,80 0,05 7,35 4,45
Hartco (HCI-U) 2,91 -0,05 4,40 2,46
Harvest (HTE-U) 26,30 0,08 36,51 23,20
High Arctic (HWO-U) 5,75 -0,05 14,35 4,70
Home Equity (HEQ-U) 13,01 0,01 14,69 9,00
IAT-Tr Uts (ACF-U) 8,50 0,00 9,20 7,51
IBI (IBG-U) 13,15 -0,50 14,98 10,06
Impax Ener. (MPX-U) 6,42 0,01 10,11 5,29
Innergex Pow. (IEF-U) 13,70 -0,09 14,99 9,25
Innvest Real (INN-U) 14,31 0,20 14,40 11,25
Inter Pipeline (IPL-U) 8,77 -0,02 10,65 7,55

IPC US Real (IUR-U) 14,66 0,05 14,98 9,00
Jazz Air (JAZ-U) 8,40 0,15 10,05 7,02
K-Bro Linen (KBL-U) 12,53 -0,07 15,91 10,00
KCP (KCP-U) 8,70 -0,03 11,18 6,90
Keg Royalt. (KEG-U) 13,61 -0,02 14,80 10,75
Keyera Fac. (KEY-U) 16,70 0,20 24,33 15,51
Keystone Nor. (KNA-U) 8,60 0,25 10,04 6,01
Kingsway L. (KSP-U) 21,80 -0,02 24,25 20,50
Labrador Iron (LIF-U) 27,29 0,39 30,80 22,35
Lakeport B. (TFR-U) 27,83 -0,02 28,49 13,65
Lanesborough (LRT-U) 5,85 0,00 6,85 5,05
Legacy Hotels (LGY-U) 10,58 0,07 10,94 7,19
Liquor Barn (LBN-U) 8,98 0,08 12,80 7,45
Liquor Stores (LIQ-U) 20,24 -0,10 23,24 15,32
Livingston (LIV-U) 21,16 -0,44 28,00 18,30
Macquarie P. (MPT-U) 11,39 0,53 11,74 8,50
Madacy Ent. (MEG-U) 2,45 0,13 7,22 1,37
Medical Fac. (DR-U) 9,54 0,09 11,95 8,01
Medisys Heal. (MHG-U) 9,20 0,05 16,89 8,17
xMenu Foods (MEW-U) 7,20 0,30 7,35 4,35
Morguard (MRT-U) 14,88 -0,04 15,18 10,10
Morneau Sobeco (MSI-U) 11,29 0,20 13,45 9,35
Movie Dist. (FLM-U) 8,54 0,10 10,35 5,20
Mullen Group (MTL-U) 19,73 0,13 37,75 17,00
Multi-Fund (MFU-U) 1,21 0,00 1,40 0,99
Nal Oil & Gas (NAE-U) 12,80 0,12 21,70 11,62
New Flyer (NFI-U) 9,18 0,18 9,83 6,60
Newalta (NAL-U) 26,50 0,28 35,00 22,71
Newport Part. (NPF-U) 6,40 -0,03 10,45 5,32
Noranda (NIF-U) 9,87 -0,03 13,80 7,40
Norcast (NCF-U) 9,26 -0,01 9,50 5,60
North West (NWF-U) 16,70 0,08 18,50 10,64
Northern Prop. (NPR-U) 26,09 0,09 29,00 19,21
Northland P. (NPI-U) 13,05 0,20 16,87 11,39
Oceanex (OAX-U) 12,96 0,05 15,43 10,75
OFI (OFB-U) 9,15 0,00 10,20 7,62
Oil Sands Split (OST-U) 112,12 -0,88 162,00 109,00
Osprey Media (OSP-U) 5,80 0,05 7,77 4,92
Pages Jaunes (YLO-U) 13,03 0,07 17,01 11,55
Pantera Dril. (RIG-U) 5,21 0,00 11,95 4,73
Paramount (PMT-U) 12,73 0,21 21,76 11,45
Parkland (PKI-U) 36,00 -0,14 39,99 19,95
PDM Royalties (PDM-U) 10,36 0,06 12,55 8,00
cPeak Energy (PES-U) 4,42 -0,16 13,75 4,34
Pembina Pipe. (PIF-U) 16,35 0,25 18,58 12,88
Pengrowth (PGF-U) 20,01 0,30 27,25 16,81
PennWest (PWT-U) 35,87 0,63 47,77 31,60
Peyto En. (PEY-U) 17,70 0,01 29,49 16,55
Phoenix Tec. (PHX-U) 7,72 -0,18 11,70 6,25
Pizza Pizza (PZA-U) 8,90 0,04 10,39 7,00
Pollard Bank. (PBL-U) 10,40 0,09 11,75 7,55
Precious M. (MMP-U) 11,20 0,13 11,83 8,52
Precision D. (PD-U) 25,50 0,37 43,40 24,40
Premium Br. (PBI-U) 11,00 -0,01 12,40 9,00
xPrimaris Retail (PMZ-U) 20,18 0,28 20,27
14,94
Primary En. (PRI-U) 10,87 0,52 11,25 8,00
Prime Rest. (EAT-U) 7,68 0,00 9,27 6,50
Primewest En. (PWI-U) 23,10 0,27 35,77 19,98
Priszm Canad. (QSR-U) 11,50 0,27 13,40 9,05
Progress En. (PGX-U) 12,34 0,08 18,33 10,60
Provident En. (PVE-U) 12,45 0,14 14,50 10,05
PRT Forest (PRT-U) 9,40 0,10 11,94 7,76
Rainmaker (RNK-U) 3,26 0,06 3,54 3,00
Resolve Bus. (RBO-U) 9,39 -0,01 10,00 5,86
Retrocom (RMM-U) 5,30 -0,05 7,35 4,75
Richards P. (RPI-U) 9,00 0,25 9,08 5,35
RioCan Reit (REI-U) 26,10 0,15 26,78 19,93
Rogers Sugar (RSI-U) 4,02 -0,02 4,54 3,25
Royal Host (RYL-U) 7,00 0,00 7,05 5,66
Royal Lepage (RSF-U) 13,02 -0,97 14,75 11,00
Royal Utilities (RU-U) 12,25 0,00 13,10 9,86
Scott’s Real (SRQ-U) 10,81 0,21 10,99 8,75
Second Cup (SCU-U) 9,82 -0,03 11,45 8,55
SFK Pulp F. (SFK-U) 5,20 0,16 5,35 3,60
Shiningbank (SHN-U) 14,35 0,20 26,18 12,05
SIR Royalty (SRV-U) 9,85 -0,05 11,25 7,77
Sleep Country (Z-U) 27,45 -0,05 29,00 21,00
Somerset Ent. (SOM-U) 2,71 -0,10 9,07 2,10
Sound En. (SND-U) 4,84 -0,01 8,85 4,45
Specialty Foods (HAM-U) 0,08 -0,01 2,18 0,05
Spinrite (SNF-U) 1,19 -0,02 6,47 0,76
Stephenson’s (RNT-U) 7,00 0,03 7,57 4,75
Sterling Shoes (SSI-U) 14,60 -0,15 16,48 10,05
Stoneham D. (SDG-U) 17,50 0,00 26,35 15,00
Strongco (SQP-U) 12,69 -0,11 23,25 11,05
Sunrise Senior (SZR-U) 14,91 -0,01 14,95 9,00
Superior Plus (SPF-U) 11,93 0,08 22,37 9,26
Supremex (SXP-U) 9,20 -0,14 10,50 7,00
Swiss Water (SWS-U) 9,85 -0,10 11,19 7,20
Taylor Ngl (TAY-U) 8,54 -0,01 10,92 8,00
Teranet (TF-U) 9,76 0,01 11,05 7,71
Terravest (TI-U) 6,38 -0,02 12,38 5,50
Thunder En. (THY-U) 5,39 0,05 11,49 5,04
Timberwest (TWF-U) 16,93 0,42 17,09 11,81
Total Energy (TOT-U) 12,07 -0,01 19,20 9,11
Transforce (TIF-U) 14,36 -0,04 19,25 12,05
Tree Island (TIL-U) 7,15 0,09 10,28 5,50
Trilogy En. (TET-U) 11,02 -0,11 22,25 10,32
Trimac (TMA-U) 9,15 0,00 11,30 7,00
Trinidad En. (TDG-U) 13,90 0,07 19,30 11,03
True Energy (TUI-U) 5,73 -0,05 17,65 5,57
UE Waterh. (UWH-U) 15,14 0,08 15,35 10,80
Vault Energy (VNG-U) 5,30 -0,07 10,24 4,50
Vermilion (VET-U) 33,00 0,02 37,99 26,51
Versacold (ICE-U) 9,55 -0,02 9,92 7,61
Vicwest (VIC-U) 11,89 -0,10 19,95 9,20
Village Farms (VFF-U) 3,15 0,05 6,09 2,11
Voxcom (VOX-U) 9,90 0,15 10,95 7,00
Wajax (WJX-U) 34,00 0,51 47,00 24,60
Wellco En. (WLL-U) 6,56 0,01 12,80 6,30
Westfield R. (WFD-U) 15,80 0,10 17,00 13,40
Westshore (WTE-U) 11,80 0,11 12,38 9,22
Whiterock R. (WRK-U) 14,60 0,03 15,88 9,00
XS Cargo (XSC-U) 9,10 0,10 15,50 8,81
Zargon En. (ZAR-U) 25,73 -0,57 34,75 23,80

SOCIÉTÉS EN COMMANDITE
AGF Master (AFP-U) 1,28 0,00 1,74 0,91
Canadian En. (CEU-U) 6,00 0,00 10,55 5,10
Catapult En. (CPU-U) 6,50 0,00 9,30 6,00
CI Master LP (CIP-U) 0,73 0,03 1,32 0,70
Epcor Power (EP-U) 25,91 0,31 36,00 22,51
Fid Partner (FZP-U) 1,60 0,00 2,55 1,50
Fort Chicago (FCE-U) 10,85 -0,01 12,69 9,50
Gaz Metro (GZM-U) 16,81 0,06 20,70 15,30
Mackenzie (MKZ-U) 2,05 -0,05 2,95 1,83
Multi-Manager (MMN-U) 0,78 0,00 1,02 0,67
Public Storage (PUB) 23,98 0,43 23,98 19,55
Taylor (TAY-U) 8,54 -0,01 10,92 8,00
TransAlta (TPW-U) 7,65 0,07 9,40 6,05

COMMENT LIRE
LES COTES FINANCIÈRES
Les titres sont énumérés par ordre alphabétique.
Dans certains cas, nous privilégions une appro-
che fidèle aux habitudes des lecteurs. Ainsi, le
Groupe Jean Coutu est classé sous Jean Coutu.
De même, Alimentation Couche-Tard est classé
sous Couche-Tard.
Seules apparaissent les actions ordinaires, celles
généralement détenues par les particuliers.
Notre liste inclut tous les titres dont le volume
moyen des 60 derniers jours, au moment de
dresser la liste, était de 100 transactions et plus.
La liste est révisée à chaque trimestre.
La valeur des titres est exprimée en dollars. Seu-
les les deux premières décimales sont notées.
Société (symbole) : nom de l’entreprise
et symbole boursier entre parenthèses.
Ferm. : cours à l’arrêt des transactions.
Ch. net : indique le changement de valeur
par rapport au précédent cours de fermeture.
Caractères gras : indiquent une société
dont l’action a atteint un haut ou un bas
de 52 semaines en cours de séance.
x : indique un haut 52 semaines.
c : indique un bas 52 semaines.

Ch. 52 semaines
Société Ferm. net Haut Bas

BOURSE DE TORONTO
S&P / TSX  12 mois  5 derniers jours

| FERMETURE 13 204,46 | VAR. 1 AN 13,67% | VAR. 1 JOUR 0,25%
| 52 SEMAINES HAUT 13 258,75 BAS 10 860,72

SOUS-INDICES
FERMETURE VAR.

Énergie 3 106,93 -6,01
Matériaux de base 2 538,10 12,68
Prod. consom. de base 1 723,09 4,33
Prod. consom. discré. 1 345,28 9,52
Produits industriels 1 262,01 9,37
Services de télécom. 894,11 13,88
Services financiers 1 990,34 0,27
Services publics 1 756,28 11,85
Soins de santé 516,81 -1,18
Tech. de l’information 287,36 3,27

En tout temps, consultez les cotes boursières en direct sur lapresseaffaires.com

LES 10 PLUS ACTIFS
VOLUME CLÔT.$ VAR.%

CUMBERLAND RES. CLG 24 360 560 8,68 25,98
AGNICO-EAGLE AEM 5 203 453 46,91 -2,19
DOMTAR DTC 4 811 353 9,32 2,08
TALISMAN ENERGY TLM 4 620 991 19,81 -1,49
GOLDCORP G 4 508 229 33,58 0,99
SHORE GOLD SGF 4 472 276 8,11 1,76
ATS AUTOMATION ATA 4 449 720 10,93 -14,61
ELDORADO GOLD COR ELD 4 187 540 7,12 2,45
MANULIFE FINANC. MFC 4 180 169 40,02 -1,55
MIRAMARMINING MAE 4 090 226 5,28 10,92

TITRESGAGNANTS
EN% VOLUME CLÔT.$ VAR.%

ENTERTAINMENT EOFU 1 246 200 3,43 27,04
CUMBERLAND RES. CLG 24 360 560 8,68 25,98
COMAPLEX MINERALS CMF 429 650 4,35 14,47
LAKE SHORE GOLD LSG 2 185 457 2,05 12,02
MEGA URANIUM MGAW 14 763 4,40 11,39

EN $ VOLUME CLÔT.$ VAR.$

RESEARCH IN MOT. RIM 481 205 160,35 3,86
MERRILL LYNCH CAN MLC 2 506 109,58 2,60
FIRST QUANTUM FM 985 407 67,40 2,57
FINNING INTER. FTT 764 423 52,91 2,50
ALGOMA STEEL AGA 1 198 340 44,68 2,27

TITRES PERDANTS
EN% VOLUME CLÔT.$ VAR.%

ATS AUTOMATION ATA 4 449 720 10,93 -14,61
COMMERCIAL SOL. CSA 130 211 6,86 -10,91
ENVOY COMM. ECG 45 866 3,96 -8,97
PARKBRIDGE LIF./A PRK/A 1 335 5,50 -7,56
CHURCHILL/A CUQ 18 600 6,27 -7,11

EN $ VOLUME CLÔT.$ VAR.$

TSX GROUP X 1 129 323 49,72 -2,32
ATS AUTOMATION ATA 4 449 720 10,93 -1,87
BPO PROPERTIES BPP 3 101 65,05 -1,70
POTASH CORP OF S. POT 160 156 179,61 -1,52
AGNICO-EAGLE AEM 5 203 453 46,91 -1,05
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LA PRESSE AFFAIRES INVESTIR

RÉJEAN BOURDEAU

FIN DE SÉANCE
Maintenant qu’il a amélioré
ses résultats aux États-Unis, le
fromager Saputo est en bonne
position pour prendre une autre
bouchée au sud de la frontière ou
sur un autre continent.

« La société a la capacité de
faire une acquisition d’environ
1,5 milliard de dollars», estime
Philippe Le Blanc.

Le président de Cote 100 pense
qu’une transaction importante
fait partie de la stratégie de
Saputo pour devenir une grande
société internationale.

«Ses dirigeants sont patients
et ils attendent une bonne occa-
sion», précise le gestionnaire.

Ces occasions pourraient juste-
ment venir du côté américain, où
les fabricants de fromage font face
à des conditions difficiles et à une
concurrence féroce.

« Plusieurs entreprises souf-
frent, constate M. Le Blanc.
Il faut s’attendre à un vent de
consolidation dans cette industrie
fragmentée.»

Selon lui, Saputo, qui se classe
parmi les cinq plus importants
producteurs de fromages aux
États-Unis, a les moyens finan-
ciers pour avaler des fabricants
régionaux, des coopératives ou
une grande compagnie privée.

Le gestionnaire rappelle que la
société montréalaise dispose d’un
bon bilan.

Sa dette nette n’est que de 172
millions sur un avoir des action-
naires de presque 1,5 milliard.

Son faible niveau d’endette-
ment (12%) lui donne la marge
nécessaire pour augmenter sensi-
blement sa capacité d’emprunt.

Elle pourrait même faire pas-
ser ce ratio au-delà de la barre

des 100% sans indisposer ses
finances.

«Ça demeurerait acceptable car
le secteur de la consommation,
et particulièrement la vente de
fromages, est dans un créneau
plutôt stable», explique Philippe
Le Blanc.

Forte de ce levier, Saputo serait
en mesure d’emprunter l’équiva-
lent de 1,5 milliard.

Le gestionnaire souligne que
l’entreprise commence aussi à
lorgner l’Europe.

En avril 2006, elle a acheté le
fabricant allemand Spezialitaten-
Kaserei De Lucia, spécialisé dans
les fromages italiens.

«Cette entreprise pourrait lui
servir de tremplin pour mieux
connaître le marché européen,
dit-il. Son objectif est d’acqué-
rir d’autres petites entreprises
avant de se tourner vers une plus
grosse, de manière à minimiser
les risques.»

Même si un gros achat euro-
péen n’est pas exclu, le spécialiste
pense plutôt qu’une transaction
d’envergure a plus de chances de
se faire aux États-Unis.

Ses résultats du troisième
trimestre, publiés la semaine
dernière, montrent d’ailleurs
une nette amélioration du côté
américain.

Malgré la faiblesse des prix du
fromage et des aléas d’un marché
moins réglementé qu’au Canada,
la marge du bénéfice d’exploita-
tion aux États-Unis est passée de
5,2% au troisième trimestre de
l’an dernier à 9,2% cette année.

Pour la même période, elle
est passée de 9,4% à 11,9% au
Canada.

«Saputo a amélioré ses profits
en baissant ses coûts, en fermant
une usine, en réduisant la part
des clients moins rentables et en
augmentant son efficacité», expli-
que M. Le Blanc.

Grâce à ces initiatives, le fro-
mager a dévoilé un bénéfice net
de 64,1 millions, ou 62 cents par
action, pour les trois mois termi-
nés à la fin de décembre. Il s’agit

d’une hausse de 42% par rapport
à l’an dernier.

Il n’en fallait pas plus pour que
son titre s’envole de plus de 11%
depuis le début du mois, soit
une des meilleures performances
parmi les titres de la Bourse de
Toronto.

Le gestionnaire pense que
Saputo a trouvé la bonne recette
pour bien faire aux États-Unis,
malgré les conditions de marché
plus difficiles.

Au Canada, où elle réalise
presque le trois quarts de ses ven-
tes, les choses vont bien, précise-
t-il, mais il y a moins d’occasions
de croissance puisqu’elle est déjà

le plus important transformateur
laitier et le plus grand manufac-
turier de petits gâteaux au pays.

La compagnie, qui emploie
8500 personnes, possède 27
usines au Canada, 13 aux États-
Unis, deux en Argentine et une
en Allemagne.

Pour l’exercice qui se terminera
en mars prochain, M. Le Blanc
s’attend à un bénéfice de 2,30$
par action par rapport à 1,92$ en
2006.

Son cours cible d’ici un an
est de 45$. «Mais s’il y avait
une importante acquisition, ça
pourrait être plus», souligne le
spécialiste.

1,5 milliard pour des achats
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L’ENTREPRISE EN CHIFFRES

PHOTO RÉMI LEMÉE, LA PRESSE©

SAPUTO
Symbole : SAP
Exercice financier : 31 mars

2008e 2007e 2006
Revenu (M$) 4280 4000 4022
Profits d’exploitation 470 432 370
Marge d’exploitation* 11% 10,8% 9,2%
Profits par action* 2,50$ 2,30$ 1,92$
Rendement
moyen de l’avoir 16,1% 16,3% 14,7%
* Excluant les éléments non récurrents
Source: Cote 100

PHILIPPE LE BLANC
Président de Cote 100

PLUS : Son excellente
situation financière lui
permettrait de réaliser une
importante acquisition

MOINS : Le prix du
fromage fluctue beaucoup
aux États-Unis

SAPUTO
Fermeture...............41,51 $
En baisse .........................14 ¢
.....................-0,3%

AGENCE FRANCE-PRESSE

NEW YORK — L’indice-vedette de
la Bourse de New York, le Dow
Jones, a fini à un nouveau record
hier, gagnant 0,69%, tandis que
le NASDAQ a pris 1,16%, après
des propos du président de la
banque centrale américaine (Fed)
Ben Bernanke «encourageants»
sur l’économie.

Pour sa part, la Bourse de
Toronto a profité d’une autre
poussée des titres miniers pour
terminer en hausse de 32,70
points (0,25%), à 13 204 ,46
points.

Au terme des échanges, le Dow
Jones a progressé de 87,01 points,
à 12 741,86 points, et l’indice
composite du NASDAQ de 28,50
points, à 2488,38 points.

L’indice élargi Standard and
Poor’s500 a avancé de son côté de
0,76% (+11,04 points), à 1455,30
points.

Les indices ont été dopés hier
par les propos du président de la
Fed au Sénat qui a, entre autres,
estimé que l’inflation, tout en
restant le risque « dominant »,
serait en passe de s’infléchir.

Ben Bernanke a qua l i f ié
d’« encourageants » les derniers
indicateurs, en soulignant que
la baisse des prix du pétrole
jouait en faveur d’un ralentis-
sement progressif de la hausse
des prix.

«Dans l’ensemble, l’économie
semble devoir croître à un rythme
modéré cette année et l’an pro-
chain, avec un petit renforcement
de la croissance au fur et à mesure
que disparaîtra le frein de l’im-
mobilier résidentiel», a-t-il égale-
ment estimé.

Bernanke
pousse
Wall Street
à un record

REVUE
BOURSIÈRE

BLOOMBERG

Agnico-Eagle va acquérir les 97,4%

de Cumberland Resources qu’il ne
détient pas encore dans le cadre
d’une transaction évaluée à environ

692 millions, ce qui permettra à la
compagnie torontoise d’augmen-
ter ses réserves d’or au Canada.

Chaque action de Cumberland
sera échangée contre 0,185 action
d’Agnico-Eagle, qui possède déjà
2,6% de l’entreprise de Vancouver.
La valeur de cette offre est de 29%
plus élevée que le prix de l’action de
Cumberland à la clôture des mar-
chés mardi.

Hier, l’action de Cumberland a
pris 1,78$, à 8,67$, à Toronto. De
son côté, le titre d’Agnico-Eagle a
cédé 1,10$, à 46,86$.

Agnico-Eagle acquiert Cumberland pour 692 millions

BLOOMBERG

Barrick Gold, première société
aurifère au monde, cherche de
nouvelles mines à exploiter en
Indonésie, en Papouasie-Nou-
velle-Guinée et en Australie
pour augmenter sa production
asiatique.

Les pays de la région dite de
la «ceinture de feu», y compris
l’Indonésie et la Papouasie-Nou-
velle-Guinée, offrent un très
grand potentiel sur le plan de la
prospection, soutenait hier lors
d’une entrevue à Perth le prési-
dent de Barrick Australia Pacific,
Joc O’Rourke.

L’action de Barrick a bondi de
43 cents (1,2%), à 36,55$ hier, à
la Bourse de Toronto.

Barrick
recherche des
mines en Asie
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TAUX D’INTÉRÊT

Les taux sont fournis par les services financiers Cannex qui les ont transmis à La Presse hier à 17 h. / Les lecteurs peuvent en tout temps consulter les taux de Cannex sur Internet à l’adresse suivante :www .cannex.com
Les abréviations suivantes sont : MIN.= placement minimum, J.= jour, M.O.=mois ouvert, M.F.=mois fermé, A.O.= an ouvert, A.F.= an fermé, r= rachetable.

BANQUES
Banque de Montréal 5 000 2,25 2,35 2,35 2,45 1 000 3,10 3,20 3,25 3,25 3,30 5,55 8,25 6,45 8,65 6,50 6,60 6,60 6,60 6,65
Banque Scotia 5 000 2,15 2,25 2,25 2,35 1 000 3,10 3,20 3,25 3,25 3,30 5,50 8,25 6,40 8,60 6,55 6,60 6,60 6,60 6,65
Banque CIBC 1 000 2,15 2,25 2,25 2,35 1 000 3,10 3,20 3,25 3,25 3,30 — — — — — — — — —
Hypothèques CIBC 0 — — — — 0 — — — — — 5,63 8,25 6,45 8,65 6,50 6,60 6,60 6,60 6,65
Desjardins 5 000 2,15 2,25 2,25 2,35 1 000 3,10 3,20 3,25 3,25 3,30 — 8,25 6,35 8,65 6,45 6,60 6,60 6,60 6,65
Banque Dundee du Canada 5 000 3,90 3,90 3,90 4,00 1 000 4,20 4,15 4,15 4,15 4,15 5,05 — 5,90 — 5,20 5,10 5,10 5,10 5,15
La Banque HSBC Canada 5 000 2,15 2,25 2,25 2,35 1 000 3,00 3,20 3,25 3,25 3,30 5,50 8,25 6,45 8,65 6,50 6,60 6,60 6,60 6,65
ING Direct 1 — 3,50 — 3,60 1 r4,00 r3,85 r3,85 r3,85 r3,90 5,10 — — — 5,20 5,25 5,30 5,30 5,24
Banque Laurentienne 5 000 2,15 2,25 2,25 2,35 1 000 3,10 3,20 3,25 3,25 3,30 5,50 8,25 6,40 8,65 6,45 6,60 5,64 6,60 6,65
Manuvie 25 000 3,75 3,75 3,75 3,75 5 000 4,05 4,10 4,10 4,15 4,15 6,00 — 5,70 6,35 5,30 5,30 5,25 5,25 5,25
Banque Nationale 5 000 2,15 2,25 2,25 2,35 1 000 3,10 3,20 3,25 3,25 3,30 6,00 8,25 6,45 8,65 6,50 6,60 6,60 6,60 6,65
Banque Royale 5 000 2,15 2,25 2,25 2,35 1 000 3,10 3,20 3,25 3,25 3,30 5,25 8,25 6,45 8,65 6,50 6,60 6,60 6,60 6,65
State Bank of India 0 — — — — 2000 4,25 4,10 4,10 4,00 4,00 — — — — — — — — —
TD Canada Trust 5 000 2,15 2,25 2,25 2,35 1 000 3,10 3,20 3,25 3,25 3,30 6,00 — 6,30 8,65 6,60 6,60 6,60 6,60 6,65
Ubiquity Bank of Canada 0 — — — — 1000 3,95 3,90 3,95 4,00 4,05 — — — — — — — — —

FIDUCIES
Altamira 5 000 — — — 3,95 1 000 4,10 4,10 4,15 4,25 4,30 — — — — — — — — —
Fiducie Desjardins 5 000 2,15 2,25 2,25 2,35 1 000 3,10 3,20 3,25 3,25 3,30 — — — — — — — — —
GMAC Financement Résidentiel 0 — — — — 0 — — — — — 5,35 — — — — — 5,35 — 5,30
Groupe Investors 0 — — — — 0 — — — — — 5,00 8,25 6,45 8,65 6,50 6,60 6,60 6,60 6,65
Trust La Laurentienne 3 000 2,15 2,25 2,25 2,35 1 000 3,10 3,20 3,25 3,25 3,30 — — — — — — — — —
London Life 0 — — — — 10 000 3,50 3,38 3,50 3,50 3,62 5,00 8,25 6,45 8,65 6,50 6,60 6,60 6,60 6,65
MCAP 0 — — — — 0 — — — — — — — 6,45 8,65 6,50 6,60 6,60 6,60 6,65
La Financiere Macquarie 0 — — — — 0 — — — — — 5,20 — — — 5,30 — 5,30 — 5,19
Promutuel Capital 5 000 2,15 2,25 2,25 2,35 1 000 3,30 3,30 3,35 3,35 3,40 — — 6,25 8,65 6,35 6,50 6,50 6,50 5,50
Épargne Placement Québec 0 — — — — 100 3,50 3,70 3,80 3,85 4,00 — — — — — — — — —

DÉPÔTS À COURT TERME DÉPÔTS À LONG TERME HYPOTHÈQUES RÉSIDENTIELLES
MIN. 60 J. 90 J. 120 J. 180 J. MIN. 1 AN 2 ANS 3 ANS 4 ANS 5 ANS VAR. 6 M.O. 6 M.F. 1 A.O. 1 A.F. 2 ANS 3 ANS 4 ANS 5 ANS

LES RÉSULTATS FINANCIERS
En milliers de dollars

SIÈGE DATE, CETTE ANNÉE VAR. CETTE ANNÉE VAR. CETTE ANNÉE
COMPAGNIE SOCIAL SECTEUR TRIMESTRE ANNÉE DERN. % ANNÉE DERN. % ANNÉE DERN.

Advantex Marketing Int’l (ADX/TSX) Ont. Publicité 31 déc. - 2e trim. 23 455 18 100 30 –976 –604 — –0,01 –0,01
6 mois 42 445 35 926 18 –1 345 –1 462 — –0,02 –0,02

Allen-Vanguard Corp. (VRS/TSX) Ont. Services environnement 31 déc. - 1er trim. 10 200 8 900 15 –500 –2 500 — –0,01 –0,07
ATS Automation Tooling Systems (ATA/TSX) Ont. Automobile 31 déc. - 3e trim. 171 792 176 254 –3 –2 389 –5 801 — –0,04 –0,10

9 mois 527 114 517 020 2 –4 161 –3 704 — –0,07 –0,06
BioSyntech (BSY/TSX) Qc Soins santé/Hôpitaux 31 déc. - 3e trim. 152 35 334 –2 178 –1 918 — –0,02 –0,04

9 mois 166 43 286 –5 641 –4 920 — –0,06 –0,12
Commercial Solutions (CSA/TSX) Alb. Services publics 31 déc. - 1er trim. 40 669 30 052 35 1 345 1 399 –4 0,07 0,10
Consolidated HCI Holdings Corp. (CXA.B/TSX) Ont. Immobilier 31 déc. - 1er trim. 15 865 13 366 19 2 419 2 493 –3 0,12 0,12
Eastern Platinum (ELR/TSX) C.-B. Mines/Métaux 31 déc. - 2e trim. 28 363 0 7 413 3024610 n.d. n.d.

6 mois 53 813 0 4 934 –392 — n.d. n.d.
Extreme CCTV (EXC/TSX) C.-B. Ordi./Électron./Logiciels 31 déc. - 1er trim. 10 096 6 035 67 351 562 –38 0,02 0,04
LMSMedical Systems (LMZ/TSX) Qc Soins santé/Hôpitaux 31 déc. - 3e trim. 506 502 1 –2 500 –2 000 — –0,14 –0,12
Menu Foods Income Fund (MEW.UN/TSX) Ont. Aliment./Boissons 31 déc. - 4e trim. 87 933 84 842 4 1 809 –13 797 — 0,10 –0,78

12 mois 356 196 346 932 3 6 430 –54 665 — 0,35 –3,20
Niko Resources (NKO/TSX) Alb. Pétrole/Énergie 31 déc. - 3e trim. 28 637 32 655 –12 –5 765 4 403 — –0,14 0,11

9 mois 86 393 98 270 –12 –28 509 13 139 — –0,71 0,34
Onex Corp. (OCX/TSX) Ont. Immobilier 31 déc. - 12 mois 18 620 000 15 451 000 21 1 002 000 965 000 4 7,55 6,95
Orvana Minerals Corp. (ORV/TSX) Ont. Mines/Métaux 31 déc. - 1er trim. 11 130 8 519 31 3 791 2 699 40 0,03 0,02
Parkbridge Lifestyle Communities (PRK/TSX) Alb. Loisirs/Voyages/Hôtels 31 déc. - 1er trim. 18 322 9 942 84 2 374 –762 — 0,04 –0,02
Royal Laser Corp. (RLC/TSX) Ont. Ordi./Électron./Logiciels 31 déc. - 3e trim. 56 953 9 385 507 255 340 –25 0,00 0,01

9 mois 183 006 25 151 628 –1 538 1 721 — –0,02 0,05
Taseko Mines (TKO/TSX) C.-B. Mines/Métaux 31 déc. - 1er trim. 56 400 41 300 37 11 700 6 700 75 0,09 0,06
Teknion Corp. (TKN/TSX) Ont. Ménages/Consomm./Cosmét. 30 nov. - 4e trim. 176 571 173 135 2 1 734 –11 319 — 0,02 –0,17

12 mois 631 254 606 183 4 3 501 –20 654 — 0,05 –0,32
WestJet Airlines (WJA/TSX) Alb. Aérospatiale/Défense 31 déc. - 4e trim. 459 646 366 780 25 26 651 1 037 2470 0,21 0,01

12 mois 1 773 686 1 392 762 27 114 676 24 001 378 0,88 0,19

REVENUS BÉNÉFICE NET BÉNÉFICE ACT.

Source : CNW Telbec

LES MÉTAUX
HIER PRÉCÉDENT

DOLLARS US DOLLARS US

ALUMINIUM Comptant 2 830,00 2 747,00
3mois 2 759,00 2 759,50
15mois 2 572,00 2 518,00

CUIVRE A Comptant 5 572,00 5 471,00
3mois 5 595,00 5 600,00
15mois 5 325,00 5 260,00

PLOMB Comptant 1 745,00 1 710,00
3mois 1 685,00 1 690,00
15mois 1 405,00 1 410,00

NICKEL Comptant 38 700,00 38 410,00
3mois 36 200,00 36 205,00
15mois 28 675,00 27 900,00

ÉTAIN Comptant 12 700,00 12 750,00
3mois 12 500,00 12 525,00
15mois 11 840,00 11 865,00

ZINC Comptant 3 161,00 3 112,00
3mois 3 170,00 3 170,50
15mois 2 888,00 2 812,00

Dollars US par tonne métrique
Source : London Metal Exchange

LES OBLIGATIONS
COUPON ÉCHÉANCE PRIX REND. VAR.

LE GOUVERNEMENT DU CANADA
Canada 7,25 01-06-2007 100,87 4,15 0,00
Canada 6,00 01-06-2008 102,33 4,11 +0,07
Canada 5,50 01-06-2009 103,12 4,05 +0,13
Canada 9,50 01-06-2010 116,61 4,03 +0,21
Canada 9,00 01-03-2011 118,23 4,04 +0,27
Canada 6,00 01-06-2011 107,56 4,05+0,29
Canada 10,25 15-03-2014 137,36 4,10 +0,51
Canada 9,75 01-06-2021 159,06 4,20 +1,05
Canada 8,00 01-06-2023 144,15 4,22 +1,09
Canada 8,00 01-06-2027 150,93 4,23 +1,29
Canada 5,75 01-06-2029 121,96 4,21 +1,18

LES PROVINCES
B C Mun Fin 5,50 24-03-2008 101,34 4,22 +0,03
Hydro Québec 11,00 15-08-2020 163,54 4,61 +1,04
Manitoba 7,75 22-12-2025 139,58 4,58 +1,08
New Brunswic 5,70 02-06-2008 101,85 4,19 +0,05
New Brunswic 6,00 27-12-2017 113,12 4,46 +0,72
Newfoundland 6,15 17-04-2028 120,09 4,64 +1,12
Nova Scotia 6,60 01-06-2027 126,10 4,60 +1,13
Ontario 6,13 12-09-2007 101,04 4,19 0,00
Ontario 6,25 25-08-2028 122,11 4,61 +1,15
Ontario Hydro 7,45 31-03-2013 112,14 5,11 +0,50
Ontario Hydro 8,50 26-05-2025 147,86 4,59 +1,10
Ontario Hydro 8,25 22-06-2026 146,27 4,60 +1,22
P E I 6,00 03-10-2007 101,05 4,25 0,00
P E I 8,50 27-10-2015 129,18 4,41 +0,63
Québec 6,50 01-10-2007 101,37 4,20 0,00
Québec 6,00 01-10-2029 117,77 4,71 +1,14

LES CORPORATIONS
Bank Of N S 5,65 22-07-2008 101,85 4,29 +0,07
Bell Canada 7,00 24-09-2027 116,43 5,64 +0,97
Bombardier 7,35 22-12-2026 97,37 7,60 0,00
Cdn Occ Pet 6,30 02-06-2008 102,37 4,36 +0,06
Cons Gas 6,10 19-05-2028 112,30 5,14 +1,00
Gtaa 5,95 03-12-2007 101,29 4,24 +0,01
Gtaa 6,45 03-12-2027 115,09 5,24 +0,99
Investors Gr 6,65 13-12-2027 117,19 5,27 +1,01
Nav Canada 7,40 01-06-2027 131,55 4,92 +1,11
Royal Bank Of 6,75 04-06-2007 100,68 4,27 –0,01
Sears Canada 6,55 05-11-2007 100,73 5,46 +0,01
Suncor Inc 6,10 07-08-2007 100,86 4,25 0,00
Thomson Corp 6,50 09-07-2007 100,85 4,28 –0,01
Wstcoast Ene 5,70 16-04-2008 101,48 4,35+0,06
Wstcoast Ene 6,75 15-12-2027 116,73 5,40 +0,99
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